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RÉSUMÉ

Cette recherche a pour objectif de traiter les enjeux socio-économiques et

environnementaux de la crise climatique. Plus particulièrement, d’identifier les conséquences

anthropiques des changements climatiques, d’analyser l’efficacité des actions locales,

nationales et internationales actuellement apportées, et enfin de mettre en avant des solutions

plus adaptées à la société contemporaine et aux enjeux climatiques. Ainsi, dans cette

recherche, grâce à l’analyse des conséquences climatiques et des actions mises en place, une

approche, nommée approche RCR, est créée et propose une nouvelle piste de réflexion pour

faire face à la crise climatique à travers trois axes : réorganisation (R), collaboration (C) et

réglementation (R).

ABSTRACT

The aim of this research is to discuss the socio-economic and environmental

challenges of the climate crisis. Namely, the aim is to identify the anthropic consequences of

climate change, to analyse the effectiveness of local, national and international existing

actions and, finally, to put forward solutions that are better adapted to contemporary society

and the climate change. By analysing the consequences of climate change and the actions

taken, this research has created a new approach called the RCR approach, which offers a new

response path about how to deal with the climate crisis based on three pillars: reorganisation

(R), collaboration (C) and regulation (R).

MOTS-CLÉS

Crise climatique - Enjeux socio-économiques et environnementaux - Actions climatiques -

Injustice climatique - Gouvernance climatique - Impacts anthropiques - Solutions climatiques

- Réorganisation - Collaboration - Réglementation - Urgence climatique
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INTRODUCTION

La question environnementale a longtemps été écartée des priorités des acteurs

internationaux. En effet, la prise de conscience écologique a été officiellement instaurée lors

de la Conférence de Stockholm en 1972 où a été créé le Programme des Nations Unies pour

l'Environnement (PNUE) dont le rôle est de coordonner les politiques environnementales

internationales. Au cours de cette même année, pour la première fois, les limites de la

croissance économique ont été évoquées. En effet, en 1972, le rapport Meadows1 a mis en

lumière le lien entre la mondialisation commerciale et industrielle et son impact écologique.

Cependant, il a fallu attendre la fin du XXème siècle pour que les enjeux climatiques soient

introduits dans le débat public et que la menace planétaire, provoquée par les changements

climatiques, soit reconnue. En 1988, le Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution

du Climat (GIEC) a été créé, et en 1992, la Convention-cadre des Nations Unies concernant

les changements climatiques, a été signée. Ce “réveil écologique”2 a mis en évidence la

nécessité d’un partenariat mondial pour faire face au risque environnemental. En effet,

au-delà des conséquences régionales et nationales liées à l’enjeu écologique, il existe un réel

risque mondial. De ce fait, l’édition de 2015 de la Conférence des Parties (COP21) a marqué

un véritable tournant dans la question écologique. Son principal objectif a été de stabiliser le

changement climatique grâce à l'engagement des pays membres dans la réduction de leurs

émissions de gaz à effet de serre.

Aujourd’hui, il existe un consensus lié à la présence du réchauffement climatique et

ses enjeux. Cependant, le débat autour de l’origine de ce phénomène persiste. En effet, il est

perçu par certains comme faisant partie d’un cycle long et naturel de la planète. Or, pour

d’autres, il est directement lié à l’activité industrielle humaine. En 2022, le “jour du

dépassement de la planète”3 a été atteint le 28 juillet, c’est-à-dire qu’il faudrait 1,75 planètes

pour répondre aux besoins actuels de la population. Ce jour était atteint seulement au mois de

décembre dans les années 70. Cela montre que l’activité humaine est, aujourd’hui, trop

prononcée par rapport à ce que la terre peut lui fournir. Ainsi, la nouvelle ère géologique dont

3 “Earth Overshoot Day” ou “EOD” (en anglais) désigne le jour où l’empreinte écologique de l’activité humaine
dépasse la capacité de la planète à générer des ressources.

2 Terme utilisé par WWF France pour désigner la prise de conscience collective liée à la menace planétaire des
enjeux écologiques.

1 Rapport publié en 1972 sous le nom de “The limits to Growth” (“Les limites de la croissance”), aussi appelé
Rapport du Club de Rome, écrit par Donella Meadows, Dennis Meadows et Jorgen Randers.
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nous faisons partie est mise en avant : l’ère anthropocène4, définie comme “l'époque dans

laquelle l'action des hommes a commencé à provoquer des changements bio géophysiques à

l'échelle planétaire” (définition par Eugène F. Stoermer, théorisée par Paul Josef Crutzen en

2000). En se basant sur cette définition, l’activité humaine est clairement identifiée comme un

facteur d'accélération du changement climatique. De ce fait, un Nouveau Régime Climatique

se met alors en place, engendrant une montée des inégalités et des dérégulations, remettant en

cause la mondialisation (Latour, 2017).

Dans cette recherche, les termes “réchauffement climatique” et “changements

climatiques” seront utilisés afin d’évoquer la question environnementale. Néanmoins, il est

important de distinguer ces deux termes. Le réchauffement climatique désigne la modification

du climat de la Terre, caractérisée par un accroissement de la température moyenne à sa

surface. Précisons que cet accroissement de la température de la terre engendre d’autres

dérèglements climatiques. Ainsi, nous parlerons de “changements climatiques” désignant les

variations à long terme de la température et des modèles météorologiques5. Au pluriel, ce

terme regroupe les différentes conséquences du réchauffement climatique comme la hausse du

niveau de la mer, les sécheresses et incendies, les pénuries d’eau, la perte de biodiversité et la

hausse des températures. Il est important de souligner que dans cette recherche, seul l’aspect

anthropique sera traité. Il s’agira d’analyser les enjeux autour du réchauffement et des

changements climatiques directement liés à l’activité humaine. Ainsi, le terme de “crise

climatique” sera employé afin de souligner l’urgence de la question environnementale. En

effet, la crise climatique est une conséquence directe du réchauffement et des changements

climatiques. Le mot “crise” permet alors d’illustrer la situation dont les sociétés actuelles font

face. Lorsque nous évoquerons la scène internationale, nous utiliserons les termes

“communauté internationale” et “gouvernance mondiale”. Le terme de “communauté

internationale” désigne l’ensemble des pays du monde et des acteurs non étatiques ayant la

capacité d’agir sur le plan international (Larousse). Nous définirons donc la communauté

internationale comme l’ensemble des acteurs (États, organisations supranationales et

organisations non gouvernementales) ayant la capacité d’agir pour prévenir la crise

climatique.

5 Définition par les Nations Unies dans le rapport En quoi consistent les changements climatiques ?

4 L’ère géologique de l’Anthropocène est un concept scientifique qui fait encore débat de par la variabilité de sa
définition et datation selon l’attribution biologique, sociale ou historicienne donnée par les différentes disciplines
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Afin d’illustrer le modèle contemporain mondial, nous utiliserons le terme de “relation

Nord-Sud” où les pays industrialisés seront appelés “pays du Nord” et les pays en

développement, “pays du Sud”. Ainsi, le terme “Nord-Sud” a été volontairement choisi afin

de signaler la fracture entre les pays développés et les pays en développement. En effet, cette

relation relève d’une “construction imaginaire” où les pays du Sud se trouvent subordonnés

aux besoins des pays du Nord (Jacquot, 2007). Enfin, nous utiliserons le terme de

“gouvernance mondiale” défini par l’ensemble de règles, de lois et de normes mises en place

pour réguler les flux économiques, migratoires et informationnels ainsi que les relations

internationales (Ritimo, 2021). Ainsi, dans cette recherche, nous entendons par “gouvernance

climatique”, la réglementation mondiale actuelle désignant une gouvernance

environnementale et la gestion de la planète.

Comment mesurer l’efficacité des réponses actuelles face aux enjeux de la crise

environnementale ? La question écologique se trouve aujourd’hui au cœur du débat

international, et soulève donc une problématique majeure liée à la gestion commune d’un

risque planétaire factuel. Cette recherche a pour but d’analyser la nécessaire révision des

actions locales, nationales et internationales face aux risques socio-économiques et

environnementaux engendrés par la crise climatique.

Dans le but de traiter la question de la crise climatique au sein de la scène

internationale, une analyse globale a été retenue. Ce choix découle de l’universalité liée aux

enjeux du changement climatique. En effet, s’agissant d’un phénomène international, la crise

climatique et les réponses apportées, sont analysées dans leur globalité. Précisons que des

exemples concrets sont utilisés, mais les différentes parties de cette recherche ne traitent pas

de cas d’étude particuliers. En effet, une approche globale est plus judicieuse afin d’apprécier

la nécessaire restructuration de la scène internationale ainsi que la révision des réponses

actuelles face aux risques socio-économiques et environnementaux engendrés par la crise

climatique. La problématique mentionnée ci-dessus a été abordée grâce à plusieurs approches.

S’agissant d’un sujet international d’actualité, il existe une très grande diversité de sources, il

a donc été important de procéder à une sélection. La bibliographie est donc très variée et se

compose d’une grande quantité d’articles de revues universitaires (notamment pour la partie

analytique), ainsi que d’articles en ligne, de pages internet et de rapports annuels (permettant

de quantifier les conséquences actuelles du changement climatique). Les livres, chapitres de

livres et cours présents dans la bibliographie ont permis une analyse plus qualitative de
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certaines questions, sous différents points de vue. Un plan en trois parties a été mis en place

afin de définir les enjeux liés au changement climatique, analyser la réponse apportée par la

scène internationale et établir des préconisations. Dans ce cadre, une approche positive a été

établie en première partie afin d'identifier les impacts du changement climatique de façon

descriptive. En deuxième partie, une approche normative a été choisie dans le but de mesurer

l’efficacité du modèle mondial actuel de manière plus analytique. Enfin, la troisième partie

s’est concentrée sur les réponses qui pourraient être apportées afin d’éviter une crise

mondiale. De ce fait, cette partie contient une analyse de l’approche locale et globale comme

réponse à la crise climatique, ainsi qu’une proposition d’une nouvelle approche en tant que

préconisation.

Dans un premier temps, nous déterminerons les conséquences de la crise climatique

sur les sociétés actuelles afin de mesurer son ampleur. Pour cela, nous analyserons tout

d’abord les menaces socio-économiques découlant de la crise climatique. Nous étudierons les

conséquences globales des impacts sociaux et économiques des changements climatiques,

pour ensuite analyser la perspective d’avenir alarmante liée à la corrélation entre le

réchauffement climatique et l’augmentation de la population mondiale. Suite à cette première

analyse, nous nous concentrerons sur la transposition des conséquences environnementales

sur les enjeux sociétaux. Nous analyserons l’injustice climatique liée à cette transposition, et

les migrations de masse entraînées par celle-ci. Pour cela, nous étudierons le cas des

premières victimes de l’urgence écologique : les populations vulnérables. Il s’agira de

comprendre comment les impacts environnementaux du changement climatique alimentent les

inégalités mondiales. Afin d’illustrer cette analyse, nous exposerons le cas du Brésil où les

communautés défavorisées sont disproportionnellement impactées par les désastres naturels.

Enfin, nous mettrons en évidence l’accroissement des migrations climatiques face aux effets

aggravants de la crise environnementale.

Une fois les risques socio-économiques et environnementaux identifiés, nous

évoquerons dans une deuxième partie le rôle de la communauté internationale face aux enjeux

hors-norme de la crise climatique. Il s’agira d’analyser l’ambivalence du modèle mondial

contemporain au sein de la question environnementale. Afin de comprendre la complexité de

la mise en place d’une action commune entre les différents acteurs, nous commencerons par

analyser la remise en question du modèle d’accumulation économique actuel. Nous étudierons

ainsi la fracture Nord-Sud, en relevant le clivage équivoque entre les pays développés et les
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pays en développement. Nous considérerons également l'ambiguïté entre croissance

économique et sobriété écologique, en étudiant l’exemple des pays en développement face au

discours de sobriété écologique. Enfin, nous qualifierons la question climatique dans

l’Anthropocène, notamment en analysant le dualisme du modèle de soutenabilité de la

croissance. Afin d’assurer la compréhension des enjeux mondiaux liés au risque planétaire, la

deuxième partie de cette recherche soulignera également la remise en question de la scène

internationale. Nous chercherons à identifier les instruments géopolitiques utilisés dans la

question environnementale et leurs impacts. Il s’agira d’étudier trois principaux points liés à

la question environnementale au sein de la scène internationale : le financement climatique ;

l’influence des intérêts disparates de chaque acteur dans la gouvernance climatique ; et le rôle

des acteurs supranationaux et des organisations humanitaires face à l’urgence climatique.

Enfin, après avoir identifié les impacts de la crise climatique sur les sociétés actuelles

et futures, et analysé la cohérence des réponses apportées par l’équilibre mondial actuel, nous

nous concentrerons sur les solutions à adopter face au risque planétaire imminent. Il s’agira

d’exposer la nécessité d’une action commune homogène afin d’éviter une crise mondiale.

Ainsi, dans cette troisième partie, nous présenterons l’importance des différentes échelles,

c’est-à-dire locales et globales, de la réponse à la crise climatique. L’anticipation sera étudiée

comme base de prévention au désastre environnemental. Précisons que dans la question

environnementale, l’anticipation est composée de deux mesures majeures : l’atténuation et

l’adaptation au changement climatique, pouvant être accompagnées de mesures locales et/ou

globales. Au-delà de l'anticipation, des mesures à petite échelle sont également

indispensables, ainsi l’économie territoriale durable sera abordée comme un solution locale

pour un modèle économique mondial plus sobre. Il est cependant important de noter que ces

mesures sont certes indispensables, mais insuffisantes. En effet, nous verrons que ces

solutions demeurent subsidiaires à une nécessaire incitation pour des mesures globales. Cette

recherche se terminera alors par des préconisations mettant en avant la nécessité des mesures

globales majeures comme réponse à la crise climatique. Ainsi, une nouvelle approche

nommée “approche RCR” sera élaborée dans le but de proposer une stratégie globale de

solutions majeures pour atténuer la crise climatique et éviter une crise mondiale. L’approche

RCR est fondée sur l’interdépendance de trois mesures supranationales : réglementation (R),

collaboration (C) et réorganisation (R).
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1. La mondialisation à l’origine de l'accélération des changements climatiques :

les sociétés actuelles et futures confrontées à des risques socio-économiques et

environnementaux factuels

L’accélération des changements climatiques depuis la fin du 20ème siècle permet

d'établir un lien entre mondialisation et crise climatique. En effet, le développement

socio-économique mondial a des impacts sur les systèmes humains et naturels. Ainsi, nous

pouvons ponctuer l’effet anthropique sur l’environnement. Cependant, il est important de

préciser que l’environnement a, lui aussi, un impact sur l’activité humaine. Il existe ainsi une

rétroaction entre le climat et le développement socio-économique (Annexe 1).

Dans cette première partie nous analyserons les impacts de la crise climatique sur les sociétés

actuelles et futures. Il s’agira de qualifier les menaces socio-économiques découlant de la

crise climatique et leurs conséquences sur le long-terme. Nous transposerons ensuite les

conséquences environnementales du réchauffement de la planète sur les enjeux sociétaux

actuels, en mettant en évidence l’existence d’une injustice environnementale et les

conséquences de celle-ci sur les populations les plus exposées.

1.1 Les impacts anthropiques du réchauffement climatique : des menaces

socio-économiques immédiates avec des conséquences sur le long-terme

La crise climatique entraîne des conséquences environnementales factuelles et

tangibles : hausse du niveau de la mer, sécheresses, incendies, pénuries des ressources

naturelles, perte de biodiversité et hausse des températures sont des phénomènes directement

liés aux changements climatiques. Cependant, cette crise n’est pas seulement

environnementale. En effet, des impacts socio-économiques sont également recensés et

représentent un réel risque pour les sociétés actuelles et futures.

Afin d’illustrer les impacts anthropiques du réchauffement climatique, il est important

d‘analyser les menaces sociales et économiques imminentes de la crise climatique sur les

sociétés actuelles, ainsi que ses différents risques pour l’avenir de la planète et le bien-être des

populations futures.
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1.1.1 Des générations sacrifiées : l’impact social de la crise climatique

illustrant l’universalité de ses conséquences sur les sociétés actuelles

Afin de souligner l’impact social de la crise climatique, il est essentiel d'aborder l’un

des piliers majeurs des sociétés actuelles : l’éducation. Il est donc important de comprendre

tous les phénomènes qui peuvent avoir un impact sur celle-ci. Précisons que l’éducation et le

développement durable sont étroitement liés. En effet, dans son rapport, l’UNESCO indique

qu’un niveau d’instruction élevé a un impact positif sur la sensibilisation à l’environnement et

la résilience face aux changements climatiques. L’éducation permet aux individus de “devenir

des agents du changement” leur permettant de se sentir impliqués dans les actions de

transition écologique. Ainsi, le rôle du système éducatif est aujourd’hui reconnu comme un

“outil indispensable” dans la lutte contre le réchauffement climatique et la protection de

l’environnement (UNESCO, 2022). Notons que cette relation est réciproque. Cela veut dire

que la crise climatique influe également sur l’éducation, à travers des impacts directs et

indirects. Elle peut ainsi représenter un frein à l’accès à l’éducation. En effet, lorsqu’une

région est touchée par une catastrophe naturelle, toute une population est impactée et dans la

plupart des cas l’accès aux écoles peut être restreint pour différentes raisons : insécurité,

application d’état d’urgence, destruction des infrastructures, etc. Ces restrictions sont

appliquées sur des périodes plus ou moins longues selon la capacité des régions à se

reconstruire. Or, une des conséquences directes des changements climatiques est

l'augmentation du nombre de catastrophes naturelles, notamment depuis la fin du 20ème

siècle (Annexe 2). En conséquence, d’après le rapport de l’UNICEF (2022), plus de 100 000

élèves ont été privés d’école au Burundi suite à des phénomènes liés à la crise climatique,

notamment des inondations. La crise climatique influe ainsi directement sur l’accès à

l’éducation, particulièrement des populations plus vulnérables. En effet, d’après Global

Partnership (2022), les personnes les plus concernées par cette situation sont les filles et

enfants handicapés vivant dans des milieux vulnérables.

Au-delà de la corrélation directe entre la crise climatique et le déclin d’accès à

l’éducation, il existe également une relation indirecte entre ces deux phénomènes. En effet,

aujourd’hui les effets néfastes progressifs des changements climatiques ont un fort impact sur

l’achèvement de la scolarité des jeunes, notamment au sein des populations plus vulnérables

(UNESCO, 2016). La crise climatique entraîne une dégradation des conditions de vie. Celle-ci

est accompagnée d’une hausse de la pauvreté, de l’insécurité alimentaire et d’un renforcement
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des besoins primaires (Climat.be, 2020). Les familles impactées rencontrent alors de

nombreux obstacles pour permettre la scolarisation de leur(s) enfant(s), comme par exemple

un manque d’accès aux ressources (matériel scolaire) et une difficulté de transport pour se

rendre à l’école (Filion, 2019). Le travail infantile, facteur lié à la pauvreté, représente

également un frein à l’éducation. En effet, lorsqu’une région est impactée par des

conséquences environnementales, les enfants issus des populations plus vulnérables sont

contraints de travailler afin de subvenir aux besoins familiaux et ne peuvent donc plus assister

aux cours. Cela se traduit alors par une barrière à l’accès à l’école.

Ainsi les changements climatiques représentent un frein direct à la scolarisation, à

travers une hausse des catastrophes naturelles, mais également un frein indirect, dû à la hausse

de la précarité engendrée par des conséquences progressives de la crise climatique. Au-delà

de l’impact environnemental, il existe donc bien un impact social de celle-ci menaçant

l’éducation, facteur-clé de la lutte contre les changements climatiques. Il existe également une

influence des conséquences climatiques sur les facteurs de croissance économique

représentant ainsi une menace immédiate pour l’économie mondiale.

1.1.2 De l’impact écologique aux conséquences économiques : l’influence de

la crise climatique sur les facteurs de croissance économique

Les effets de la crise climatique influent directement sur les activités économiques.

D’après le Ministère de l’économie et des finances (2020), le PIB mondial sera affecté entre 4

et 30% d’ici 2100, à cause des changements climatiques. En effet, nous pourrons constater des

pertes économiques allant de 0,2 à 2% des revenus mondiaux pour un réchauffement de 2°C

(Climat.be, 2020). Cela confirme le lien direct entre crise climatique et ralentissement de la

croissance économique. Le réchauffement climatique et les catastrophes naturelles impactent

différents secteurs économiques, tels l’agriculture, l’emploi et l’offre énergétique, des secteurs

indispensables à la croissance économique.

Le secteur agricole souffre en effet des conséquences de la crise climatique. D’après

une étude réalisée en 2022 par la Banque de France, il existe une corrélation entre la hausse

des températures et la baisse du rendement agricole. Ainsi, une journée où la température

atteint 40°C entraîne une baisse d’environ 4% du rendement agricole de maïs aux États-Unis,

par rapport à une journée où la température moyenne est de 29°C (Annexe 3). La récurrence
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des aléas climatiques extrêmes entraîne également une menace pour l'agriculture. Prenons

l’exemple des épisodes de gels qui ont eu lieu en 2022 en France, traduisant la destruction de

nombreuses cultures agricoles. Ainsi, le réchauffement climatique entraîne une baisse de la

production agricole et donc une diminution de son rendement, représentant alors un frein à la

croissance économique des pays producteurs.

Comme précisé ci-dessus, au-delà de l’agriculture, le secteur de l’emploi est

également affecté par le réchauffement climatique. En effet, d’après l’Organisation

Internationale du Travail (OIT), jusqu’à 2030, environ 80 millions d’emplois seront

supprimés dû à la hausse des températures. De plus, d’après la Banque de France, lorsque les

températures dépassent 30°C, le temps de travail dans certains secteurs est réduit en moyenne

de 14%, ce qui équivaut à une heure de travail en moins par jour. L’offre de travail et la

productivité tendent également à baisser lors des journées plus chaudes. Les pertes

économiques liées à la baisse de production mondiale dûes au réchauffement climatique

pourraient atteindre jusqu’à 2 400 milliards de dollars (OIT, 2021). Quant aux catastrophes

naturelles, elles nécessitent dans la plupart des cas, une reconstruction. En effet, lorsqu’elles

sont destructrices, elles entraînent des pertes matérielles. Ainsi, avec la hausse des

catastrophes naturelles liées aux changements climatiques, nous pouvons observer un impact

sur le facteur capital (Banque Mondiale, 2022). De plus, malgré des débats autour du lien

entre progrès technique et désastres naturels, une étude analysant les conséquences

économiques du séisme de Kobe de 1995 (Tanaka, 2015), montre que les destructions causées

par des catastrophes naturelles contraignent les entreprises à réinvestir dans leurs matériels de

production abîmés ou détruits, les empêchant ainsi d’investir dans de nouvelles technologies.

Or, d’après l’approche de l’économiste Robert Solow, les trois principaux facteurs de

croissance économique sont le travail, le capital et le progrès technique. De ce fait, la crise

climatique affecte négativement les trois piliers de l’économie.

Ainsi, la baisse des rendements agricoles et la baisse de la productivité au travail, liés

aux conséquences progressives et soudaines de la crise climatique représentent une menace

directe pour la production, et donc la croissance économique des pays concernés. Au-delà des

deux secteurs cités ci-dessus, la production énergétique est également fortement impactée par

les effets de la crise climatique. En effet, la demande et la production d’énergie dépendent de

différents facteurs liés aux changements climatiques. Le réchauffement climatique pourrait

entraîner une inversion de la demande, en baissant le besoin de chauffage en hiver et en
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augmentant le besoin de climatisation en été. Une réorganisation de la distribution énergétique

sera alors nécessaire. Quant à la production, celle-ci sera fortement impactée par les aléas

climatiques. En effet, avec la hausse des températures, les systèmes de refroidissement des

centrales électriques et thermiques seront moins efficaces et pourraient même entraîner des

fermetures temporaires de celles-ci. Les périodes de sécheresse, de plus en plus fréquentes,

menacent également les productions énergétiques, dû à la perturbation des besoins hydriques

(Climate Action, 2016).

Ces différents exemples traduisent l’ampleur et l'universalité des conséquences de la

crise climatique. En effet, au-delà des secteurs sociaux et environnementaux, les activités

économiques mondiales sont également menacées par les effets des changements climatiques.

De ce fait, un développement durable est compromis par les facteurs aggravants de la crise

climatique, qui sont dans la plupart des cas, justement liés à l’agriculture, la production et les

énergies fossiles. Ainsi, il existe un cercle vicieux entre les causes et les conséquences de la

crise climatique. Ce cycle néfaste amène alors à une perspective d’avenir pessimiste où le

bien-être de la planète et des sociétés futures se trouve face à un risque inévitable et factuel.

1.1.3 Une perspective d’avenir alarmante : entre réchauffement climatique et

constante augmentation de la population mondiale, les sociétés futures face à un

réel risque planétaire

Depuis le milieu du XXème siècle, la population mondiale a connu une forte

augmentation. En effet, en 1950 environ 3 millions d’habitants se partageaient la planète,

tandis qu’aujourd’hui la Terre abrite environ 8 milliards d’habitants. Cette hausse est due à de

nombreux facteurs, notamment liés à la révolution industrielle : progrès sociaux permettant

l’amélioration des niveaux de vie ; évolution scientifique amenant à une meilleure espérance

de vie et baisse de la mortalité sont des causes directement liées à la hausse de la population

mondiale (Desama, 1985). D’après l’ONU (2020), en 2050 la population mondiale atteindra

9,7 milliards d’habitants et ce chiffre pourrait atteindre jusqu’à 11 milliards en 2100 (Annexe

4). Dans son rapport, l’ONU précise que “plus de la moitié de [cette] augmentation

proviendra de l’Afrique Subsaharienne”.

L’augmentation de la population mondiale, en corrélation avec les impacts de la crise

climatique illustre une crise environnementale anthropique. Ce phénomène aura des
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conséquences aggravantes pour la planète. En effet, une déforestation et une extinction

massive des espèces ainsi qu’un épuisement des ressources seront inévitables pour répondre

aux besoins de la population, soulignant ainsi le lien entre le réchauffement climatique et la

constante augmentation de la population mondiale. Notons qu’actuellement, l'agriculture

utilise plus de la moitié de la biocapacité de la planète pour nourrir la population mondiale.

Cela explique notamment l’avancée du jour du dépassement de la Terre (GreenPeace, 2022).

Cette situation pourrait se traduire par une aggravation des conflits liés à l’accès aux

ressources et aux territoires. Une situation paradoxale se dessine alors, où les besoins ne

cessent de croître tandis que les ressources diminuent. Prenons l’exemple du Sahel, où il est

prévu que la population soit multipliée par deux d’ici 2050, tandis que sa productivité ne

cesse de baisser, menaçant ainsi sa population locale (UNHCR, 2020).

Au-delà des conséquences liées à l’accès aux ressources naturelles, d’autres prévisions

mettent également en avant le risque planétaire pour les sociétés futures : chaleurs extrêmes,

montée des eaux, catastrophes naturelles… Ces phénomènes déjà existants représentent une

menace factuelle pour l’avenir de la planète. En effet, d’après les enregistrements des indices

de chaleurs mondiaux réalisés par la NASA, certains pays de l’Asie du Sud, du Golfe

Persique et ceux bordant la mer Rouge, seront inhabitables à partir de 2050 à cause des

températures extrêmes. Le Sixième rapport d’évaluation du GIEC (2022), confirme cette

thèse et avertit qu’en 2100, une grande partie de la planète deviendra inhabitable dû à une

hyperthermie si le réchauffement climatique dépasse 3,2°C (Annexe 5). De plus, cette hausse

des températures aura également des impacts sur la sécurité alimentaire. Dans son rapport Les

effets du réchauffement climatique sur la santé : Les pays en développement sont les plus

vulnérables, l’ONU indique que cela affectera environ 130 millions de personnes en Asie et

en Afrique. La montée des eaux, quant à elle, pourrait mettre en danger la vie d’1 milliard de

personnes (GIEC, 2022) et les catastrophes naturelles deviendront de plus en plus fréquentes

et violentes, réduisant ainsi les perspectives d’habitabilité de la Terre. Précisons qu’au-delà

des conséquences directes, la crise climatique comporte également un impact économique

pour les populations futures. En effet, la pauvreté touchera environ 100 millions d’habitants

en plus d’ici 2030 à cause des changements climatiques (Hallegatte et al., 2015).

Ainsi, face au lien entre l’augmentation de la population mondiale et les changements

climatiques, les perspectives d’avenir sont alarmantes et soulignent la nécessité imminente

d’agir. En effet, selon le rapport du GIEC (2022), les impacts évalués de la crise climatique à
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partir de 2040 sont plusieurs fois plus élevés qu'actuellement. Les dimensions humaine et

écologique sont directement liées et présentent un risque de survie pour la planète et ses

habitants. Notons que la plupart des prévisions sont pessimistes et alarmantes mais

nécessaires. Celles-ci soulignent la nécessité d’une action mondiale imminente, sans laquelle

d’autres menaces risquent d‘apparaître sous un “effet cascade”, c’est-à-dire combinées à

d’autres risques (GIEC, 2022). Précisons que transposées dans les enjeux sociétaux actuels,

les conséquences de la crise climatique soulignent également l’aspect inégalitaire entre les

pays et régions, indiquant ainsi un degré d’exposition différencié selon la vulnérabilité des

populations concernées.

1.2 Les conséquences environnementales du réchauffement de la planète

transposées dans les grands enjeux sociétaux : des migrations de masse entraînées par

une injustice environnementale

Le réchauffement de la planète entraîne des conséquences majeures pour les

différentes populations, cependant leur exposition est différenciée selon leur vulnérabilité. En

effet, actuellement environ 3,3 milliards de personnes sont fortement exposées aux

conséquences de la crise climatique (GIEC, 2022). Dans cette partie, nous analyserons

comment les impacts des changements climatiques alimentent les inégalités mondiales. Nous

étudierons le cas du Brésil afin d’illustrer l’injustice environnementale à laquelle les

populations défavorisées sont exposées. Enfin, nous identifierons les conséquences de cette

injustice en analysant l’impact de celle-ci sur l’importante hausse des migrations climatiques.

1.2.1 Les inégalités mondiales alimentées par les impacts du changement

climatique : les populations vulnérables, premières victimes de l’urgence écologique

Les changements climatiques entraînent de nombreuses conséquences à l’échelle

locale et globale. En effet, comme mentionné ci-dessus, la hausse du niveau de la mer, les

sécheresses et incendies, les pénuries d’eau, la perte de biodiversité et la hausse des

températures sont directement liées à la crise climatique et présentent des risques pour la

globalité de la planète. Cependant l’impact de ces désastres naturels diffère selon les régions,

mais surtout selon la vulnérabilité des populations et leur niveau de préparation face aux

changements climatiques (Annexe 6). Cela rejoint l’idée d’Edward Byers (2018), précisant

qu’environ “90% des risques climatiques se situent en Afrique et en Asie du Sud-Est, et qu’à
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l’intérieur même des ces régions il existe aussi des inégalités”. En effet, “les individus les plus

pauvres sont les plus à risque”. Suite à ce constat, nous pouvons évoquer la crise climatique

comme une crise socio-démographique à l’échelle globale et locale. Le terme d’inégalité

environnementale illustre cette disproportion en soulignant l’idée que “les populations ou les

groupes sociaux ne sont pas égaux face aux pollutions, aux nuisances et aux risques

environnementaux, pas plus qu’ils n’aient un accès égal aux ressources et aménités

environnementales” (Emelianoff, 2006). Cette définition souligne les inégalités d’exposition

aux risques environnementaux, ainsi que les inégalités d’accès aux ressources naturelles.

D’après le rapport Un Climat d’Inégalités - Les impacts inégaux du dérèglement climatique

en France (2020), les inégalités environnementales peuvent être causées par des facteurs

naturels, comme la localisation et le climat d’une certaine région. Les territoires montagneux

et les littoraux sont considérés comme plus exposés aux impacts de la crise climatique.

Cependant, à cela s’ajoutent les facteurs socio-économiques, qui sont également à l’origine de

ces inégalités. En effet, les pays en développement sont moins aptes à s'adapter aux

conséquences des changements climatiques que les pays développés, rendant plus difficile

l’accès à l’eau, à la santé, aux logements et à la nature. D’après le rapport du GIEC (2014), la

pauvreté risque ainsi d’être aggravée dans les pays en développement, et des nouvelles poches

de pauvreté risquent d’être créées dans les pays développés.

Avec la hausse du réchauffement climatique, les inégalités entre pays développés et

pays en développement ne cessent de croître. Dans son article Inégalités mondiales et

changement climatique (2020), Céline Guivarch explique la surexposition des pays les plus

vulnérables par les conditions de vie inégales face aux changements climatiques. En effet, les

populations les plus pauvres sont contraintes de vivre dans des zones à risques (sécheresse,

inondations, coulées de boue…) et n’ont pas les ressources nécessaires pour faire face aux

désastres naturels. Prenons l’exemple des bidonvilles en Amérique du Sud. Les habitations

sont majoritairement construites en hauteur avec un surpeuplement, impliquant ainsi une

insécurité et une vulnérabilité face aux aléas climatiques (cf. partie 1.2.2). L’article précise

également que d’ici 2030, l’exposition des personnes vulnérables pourrait croître de 10% si la

crise climatique n’est pas ralentie.

La multidimensionnalité des inégalités mondiales traduit la complexité des enjeux

socio-démographiques liés à la crise climatique. En effet, les inégalités économiques, sociales

et sanitaires préexistantes entre les pays en développement et les pays développés sont
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aujourd’hui renforcées par des inégalités environnementales. Les pays les plus pauvres entrent

alors dans un cercle vicieux où leur vulnérabilité est accentuée par leur pauvreté. Celle-ci est

ensuite aggravée par les catastrophes naturelles, entraînant de nouveaux risques auxquelles ils

ne sont pas prêts à faire face. Ainsi, d’après l’économiste à la Banque Mondiale, Stéphane

Hallegatte (2016), “la pauvreté explique la vulnérabilité” face à la crise climatique, mais

inversement, “la vulnérabilité explique aussi la pauvreté”, notamment à cause des difficultés

de reconstruction suite à des catastrophes naturelles, entraînant par la suite des difficultés

financières, sociales et sanitaires. Les impacts de la crise climatique sur les inégalités

socio-économiques sont alors directement liés à la vulnérabilité des pays les plus exposés.

Dans son rapport “Impacts, adaptation et vulnérabilité” (2022), le GIEC souligne les

différentes “facettes de vulnérabilités”, en mettant en évidence la fragilité de l’Afrique face

aux défis climatiques (Annexe 7).

Notons que dans les pays en développement, l’agriculture représente un facteur de

croissance économique important. En effet, elle peut représenter jusqu’à 25% de la part du

PIB dans les pays les moins avancés (Banque Mondiale, 2023). Son rôle dans la réduction de

la pauvreté est donc indispensable. Au-delà d'une source nationale de revenu et de la création

d’emplois, l’agriculture représente également un pilier de la sécurité alimentaire pour les

populations vulnérables (IAEA, 2012). Comme cité ci-dessus (cf. partie 1.1.2), les

changements climatiques affectent directement le secteur agricole à travers la hausse des

températures, des évènements météorologiques extrêmes et une réduction de

l’approvisionnement en eau (Cline, 2007). Ces phénomènes impactent les rendements

agricoles, ainsi que les prix des aliments issus de l’agriculture et la productivité du travail,

provoquant des “impacts en cascade” (Annexe 8), surtout pour les pays en développement. La

sécurité alimentaire, les conditions de travail et les revenus des habitants sont alors fortement

impactés, augmentant ainsi la pauvreté dans ces régions. Cela a donc une répercussion directe

sur les populations dépendantes du secteur agricole et accentue davantage les inégalités de

revenus entre pays en développement et pays développés.

Au-delà des effets aggravants sur les inégalités socio-économiques mondiales, les

inégalités environnementales renforcent également les disproportions sanitaires entre pays

développés et pays en développement. En effet, les populations défavorisées sont davantage

exposées aux nuisances environnementales et aux pollutions, et sont également plus

vulnérables face à ces phénomènes. Les pays moins avancés recensent notamment un plus
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grand nombre de maladies liées à la crise climatique. Dans son rapport de 2022, le GIEC

indique que la hausse des températures engendre une augmentation des maladies transmises

par les insectes comme le paludisme et la dengue, notamment dans les régions tropicales. Il

est précisé que la Turquie et le Tadjikistan souffrent déjà d’un nombre important de cas de

paludisme. Cela montre que l’espérance de vie des populations vulnérables est directement

affectée par les impacts environnementaux. La disparité entre les pays est ainsi renforcée par

le taux de mortalité lié aux changements climatiques. Notamment à la suite de risques en lien

avec la “dénutrition, la chaleur, les infections de la nourriture et de l’eau, les évènements

météorologiques extrêmes, la santé professionnelle, les maladies infectieuses, la qualité de

l’air et la santé mentale”. En effet, d’après l’OMS, au moins 150 000 décès annuels sont liés à

ces risques. Parmi ce chiffre, les décès sont 15 fois supérieurs dans les pays moins avancés.

Nous pouvons ainsi constater que les inégalités mondiales déjà existantes entre les

pays développés et les pays en développement sont renforcées par différents facteurs

environnementaux. Trois causes majeures en sont à l’origine : l’exposition, la vulnérabilité et

le manque de moyens des plus démunis (Nazrul Islam & Winkel, 2017). Précisons que l’écart

entre pays développés et pays en développement serait 25% moins élevé si le réchauffement

climatique n’avait pas eu lieu (Diffenbaugh & Burke, 2019). Ainsi, un enjeu global tel la crise

climatique, engendre des conséquences locales différentes et représente un risque majeur pour

les pays en développement. Dans ce contexte, nous étudierons ci-dessous le cas du Brésil, afin

d’illustrer les enjeux de la crise climatique transposés dans un pays inégalitaire.

1.2.2 L’exposition majeure des populations défavorisées dans un pays inégalitaire :

le cas du Brésil où des communautés sont disproportionnellement impactées par les

désastres naturels

Le Brésil représente aujourd’hui un pays émergent avec un secteur industriel

développé dans différents domaines comme l'automobile et l’aéronautique. Notons cependant

que malgré une forte impulsion économique depuis le début du siècle, les inégalités restent

très importantes au Brésil. En effet, en 2019, son indice de Gini6 se situait à 0,691 (Annexe 9).

Cela montre que malgré une légère baisse des inégalités, il fait toujours partie des pays les

6 L’indice de Gini permet de connaître le niveau d’inégalité d’une population. Compris entre 0 et 1, plus il est
proche de 1, plus le pays est inégalitaire.
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plus inégalitaires du monde avec des inégalités socio-économiques locales et régionales (Le

Clec'h, 2015).

La situation contrastée du Brésil est mise en relief par la crise climatique. En effet, les

disparités socio-démographiques représentent un risque plus ou moins élevé pour les

populations selon leur lieu de résidence. Ainsi, au-delà d’un accès restreint à la santé, à

l’éducation et au travail, les populations brésiliennes défavorisées sont davantage impactées

par les dégâts environnementaux liés aux changements climatiques. D’après l’étude réalisée

par GreenPeace et Politize7 (2021), les populations noires, à faible revenu, périphériques et

indigènes sont les plus exposées aux aléas climatiques présents au Brésil. Plusieurs exemples

confirment cette idée. En 2015, le barrage minier Samarco (Minas Gerais, Brésil) s’est rompu

et a détruit une ville voisine provoquant 19 décès dont 84,5% de personnes noires. En 2019, la

ville de Brumadinho (Brésil) a aussi été victime de la rupture d’un barrage et les populations

majoritaires dans les deux quartiers les plus impactées étaient noires. En 2022, à Rio de

Janeiro, les fortes pluies ont engendré d’importants glissements de terrain et ont fait plus de

230 victimes, provenant majoritairement de la favela Morro da Oficina où la population est

très défavorisée. Dans cette étude, deux termes sont utilisés pour expliquer la situation au

Brésil : racisme environnemental et injustice environnementale. Le racisme environnemental

a été popularisé par l’américain Benjamin Chavis en 1982. Ce terme fait référence à “la

discrimination raciale dans l'élaboration des politiques environnementales, l'application des

règlements et des lois, le ciblage délibéré des communautés noires pour les installations de

déchets toxiques, l'approbation officielle de la présence de poison et de polluants dangereux

pour la vie des communautés, et l'exclusion des Noirs de la direction des mouvements

écologiques". Ainsi, le racisme environnemental a pour conséquence une exposition

disproportionnée des populations défavorisées face aux risques climatiques. Dans les années

2000, la notion d’injustice environnementale a été instaurée au Brésil, il s’agit du processus

par lequel des “sociétés inégalitaires, attribuent une grande partie du fardeau des dégâts

environnementaux aux populations à faible revenu, aux groupes sociaux discriminés, aux

peuples ethniques traditionnels, aux quartiers populaires, aux populations marginalisées et

vulnérables” (Herculano, 2008). Ainsi, l’injustice environnementale découle directement du

racisme environnemental, l’ONU qualifie ce phénomène d’apartheid environnemental. Les

conséquences sont nombreuses pour les victimes de cette injustice. En effet, les populations

7 Politize est une ONG brésilienne visant à promouvoir un accès gratuit et de qualité à l’éducation politique. Son
but étant de donner plus de pouvoir aux citoyens à travers des connaissances politiques et civiles.
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brésiliennes exposées n’ont pas d'approvisionnement en eau ou ont seulement accès à de l’eau

contaminée, sont contraintes de quitter leur lieu de résidence en cas de fortes pluies sans

percevoir aucune aide ou indemnisation et vivent dans des lieux envahis par les déchets avec

des risques sanitaires (Lima, 2021). Ainsi, au-delà des inégalités socio-économiques dont ces

populations souffrent déjà, s’ajoute l’inégalité environnementale, qui représente des risques

sécuritaires, économiques, sanitaires et sociaux.

L’injustice environnementale observée au Brésil se transpose également dans d’autres

pays, mettant ainsi en évidence l’aspect socio-démographique de la crise climatique. Les

populations les plus exposées sont contraintes de quitter leur lieu de résidence où les

conditions de vie deviennent insurmontables. Face à ces effets aggravants, les migrations

climatiques deviennent alors de plus en plus nombreuses, soulignant la mise en danger des

populations plus vulnérables.

1.2.3 L’accroissement des migrations climatiques face aux effets aggravants

de la crise environnementale : le bien-être humain fortement impacté par les

conséquences des changements climatiques

La question migratoire a une place importante dans la crise climatique. En effet, les

conséquences environnementales évoquées dans la première partie influent sur les conditions

de vie des populations plus vulnérables et peuvent les contraindre à s’exiler. Les migrations

climatiques ont été évoquées pour la première fois dans un rapport du Programme des Nations

unies pour l’environnement (PNUE) en 1985. Le terme de réfugié environnemental a alors été

employé. Cependant, il n’existe pas de consensus pour aborder la question migratoire liée aux

enjeux environnementaux. En effet, il existe différentes définitions et termes utilisés : réfugiés

climatiques, migrants environnementaux, réfugiés écologiques... Parmi les différentes

appellations, nous parlerons de “migration climatique” dans cette recherche. Il s’agit d’un

“mouvement d’une personne ou d’un groupe de personnes qui, essentiellement pour des

raisons liées à une modification soudaine ou progressive de l’environnement en raison du

changement climatique, sont contraintes de quitter leur lieu de résidence habituel, ou le

quittent de leur propre initiative, temporairement ou définitivement, pour se rendre ailleurs sur

le territoire d’un État ou par‑delà une frontière internationale”. (Organisation Internationale

pour les Migrations, 2016). Précisons que la migration climatique représente une

sous-catégorie de la migration environnementale désignant seulement les phénomènes
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directement liés au réchauffement climatique. Il est aussi important de souligner que les

migrations peuvent être internes ou externes. Dans le cas des déplacements climatiques, il

s’agit principalement de déplacements internes, entraînant un exode rural massif (UNHCR,

2012). Cela peut notamment se justifier par le manque de moyens des personnes touchées, de

quitter leur pays d’origine (Boccanfuso & Kafando, 2020). De plus, précisons que les

déplacements nuisent aux conditions de vie et au bien-être des populations affectées. En effet,

en se déplaçant, les migrants climatiques laissent leur maison, leur entourage, ainsi que leur

travail et école. Ce basculement génère alors de nouveaux besoins mais amplifie également

les difficultés à y répondre (GRID, 2021).

En 2020, le nombre de déplacements internes a été de 40,5 millions, dont 30,7

millions directement liés aux conséquences des changements climatiques (IDMC, 2021).

Ainsi, les déplacements climatiques ont représenté environ 75% des déplacements internes,

devenant un facteur de migration plus important que ceux liés aux conflits et violences (9,8

millions de déplacements en 2020). Dans son rapport Groundswell : Se préparer aux

migrations climatiques internes (2018), la Banque Mondiale indique que sans action concrète,

en 2050, environ 140 millions de personnes seront contraintes de quitter leur lieu de résidence

suite aux conséquences environnementales des changements climatiques dans les trois régions

suivantes : Afrique subsaharienne, Asie du Sud et Amérique Latine. Nous pouvons ainsi

constater qu’il existe également une inégalité liée aux migrations climatiques. En effet,

comme mentionné ci-dessus, même si les changements climatiques engendrent des

conséquences globales, celles-ci ne représentent pas les mêmes risques selon la vulnérabilité

des populations. Depuis 2008, 90% des déplacements liés aux risques environnementaux

proviennent des régions vulnérables (World Meteorological Organization, 2016). Ainsi, en

2022, les pays les plus touchés par les déplacements internes liés à la crise climatique ont été

les pays en développement (Annexe 10). D’après le Rapport Mondial sur le Déplacement

Interne (2021) menée par l’Internal Displacement Monitoring Centre (IDMC), les pays où la

majorité des déplacements internes liés à la crise climatique a lieu sont l'Afghanistan, la

Chine, les Philippines, l'Éthiopie et le Soudan du Sud.

Les conséquences de la crise climatique engendrant les déplacements de masse

peuvent être soudaines ou progressives (cf. définition migration climatique). La cause la plus

directe de ces déplacements est liée aux catastrophes naturelles. Il s’agit alors d’une

conséquence soudaine. Notons que les catastrophes naturelles représentent plus de deux tiers
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des déplacements internes, notamment dans les pays vulnérables (IDMC, 2022). En effet,

séismes, éruptions volcaniques, tsunamis, inondations ou encore cyclones ont poussé des

millions de personnes à fuir. D’après une étude réalisée en 2015 par l’IDMC, le nombre de

déplacements liés aux changements climatiques varie selon les années (Annexe 11). Nous

observons que sur la période 2008 - 2014, la moyenne annuelle a été de 22,5 millions de

migrants climatiques avec deux hausses subites : en 2010 (38,3 millions de déplacements) et

en 2012 (31,7 millions de déplacements). Précisons qu’en 2010, le séisme le plus meurtrier du

siècle à eu lieu à Haïti, provoquant plus de 220 000 décès. D’autres catastrophes naturelles

importantes ont également été enregistrées cette année-là : séisme au Chili, tempête Xynthia,

incendies et inondations. En 2012, des évènements climatiques comme l’ouragan Sandy, le

double-séisme en Iran ou encore le tremblement de terre en Chine ont également eu lieu.

Ainsi, nous pouvons constater une liaison directe entre les catastrophes naturelles extrêmes et

soudaines et les déplacements sur la période 2008 - 2014. Notons que dans son rapport de

2017, l’OXFAM indique que les populations des pays en développement sont cinq fois plus

susceptibles d’être déplacées face aux catastrophes climatiques soudaines que les habitants

des pays développés. Les déplacements mondiaux liés à la crise climatique se font donc

majoritairement des pays en développement vers les pays développés (Annexe 12).

Au-delà des menaces soudaines représentées par les catastrophes naturelles, il existe

également des menaces progressives, telles la hausse des températures extrêmes, la montée

des eaux et la raréfaction des ressources naturelles (cf. partie 1.1.3). Ces menaces engendrent

également une hausse des migrations climatiques. Les conséquences dites “lentes” du

réchauffement climatique touchent davantage les pays vulnérables et sont donc à l’origine

d’un nombre important d’exils (OXFAM, 2017). Prenons l’exemple de la hausse du niveau de

la mer, la région la plus touchée se trouve en Asie (Annexe 13). Ce phénomène pourrait

compromettre le lieu de résidence de plus de 280 millions de personnes vulnérables, les

obligeant à se déplacer. En effet, les régions côtières se trouvent aujourd’hui fortement

menacées par un risque de submersion, ainsi qu’une augmentation de la fréquence et gravité

des événements climatiques et une contamination des eaux mettant en péril la vie de ses

populations (GIEC, 2016). Au-delà des conséquences humanitaires liées à l’élévation du

niveau de la mer, il existe également des impacts économiques majeurs. En effet, les régions

littorales dépendent beaucoup du tourisme, de la pêche et d’autres activités liées à leur

emplacement. Ainsi, les populations plus vulnérables voient leur source de revenu diminuer,

voire disparaître, à cause de ce phénomène, les obligeant à migrer vers d’autres d’autres
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régions. Il existe aussi une autre conséquence progressive des changements climatiques

forçant les déplacements : la sécheresse. Celle-ci impacte directement les conditions de vie

des personnes concernées. En effet, elle entraîne une dégradation des sols et une baisse de la

productivité agricole (cf. partie 1.2.1). Ainsi, les populations concernées sont forcées de

s’exiler afin de fuir les crises alimentaires devenues inévitables dans les régions impactées.

La migration climatique n’est pas un phénomène nouveau. Cependant, même si les

déplacements liés aux phénomènes environnementaux ont toujours existé, ils ont été

nettement aggravés par la crise climatique. Les populations vulnérables se trouvent

aujourd’hui forcées de fuir les conséquences environnementales. Des menaces soudaines ou

progressives entraînent alors des migrations climatiques de masse. Ainsi, les chiffres actuels

et les perspectives d’avenir montrent une réalité davantage alarmante pour les populations

vulnérables et les générations futures. En effet, les déplacements liés à la crise climatique

risquent de s’accentuer dans les années à venir, bouleversant ainsi l’équilibre mondial.

Les différentes conséquences socio-économiques et environnementales de la crise

climatique mettent alors en évidence son aspect universel et la menace globale qu’elle

représente. En effet, ayant un impact négatif sur l’éducation, l’économie et les inégalités

mondiales, la crise climatique représente l’une des plus importantes crises mondiales,

comportant ainsi des enjeux hors-norme pour la totalité des acteurs de la scène internationale.
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2. La communauté internationale confrontée aux enjeux hors-norme de la crise

climatique : l’ambivalence du modèle mondial contemporain

Face à l’universalité des conséquences de la crise climatique, une action imminente et

globale est nécessaire afin de diminuer les risques socio-économiques et environnementaux

pour la planète et les générations futures. Afin de comprendre l’ambivalence du modèle

mondial contemporain face aux enjeux hors-norme de la crise climatique, nous analyserons

dans cette deuxième partie la remise en question du modèle d’accumulation économique

actuel et étudierons les réponses apportées par les acteurs de la scène internationale. Il s’agira

de quantifier la cohérence entre la réponse apportée par le schéma socio-économique actuel et

les besoins factuels pour lutter contre la crise climatique.

2.1 Dans un monde où les ressources sont limitées : le modèle d’accumulation

économique remis en question

Le modèle d’accumulation économique actuel ne respecte pas les limites

environnementales. En effet, les ressources nécessaires à la production industrielle deviennent

moins disponibles tandis que celle-ci ne cesse d’augmenter. Dans l’article La science

économique comme idéologie. La science de gestion comme viatique de l’actionnaire, écrit

par Éric Brunat et Jacques Fontanel (2021), le modèle d’accumulation économique est

désignée comme la “recherche sans fin et sans limite d’une maximisation du profit et de la

primauté de l’intérêt individuel”. D’après le rapport de Meadows, nous pouvons constater une

relation non compatible où ce modèle économique utilise les ressources de l’environnement,

et en retour, provoque des dégâts néfastes à celui-ci, pouvant engendrer un effondrement de la

civilisation industrielle. En outre, notons que le taux de responsabilité n’est pas égal selon les

différents acteurs économiques. Nous analyserons ainsi le schéma mondial actuel, c’est-à-dire

une fracture Nord-Sud et l’impact écologique subi par les pays du Sud, malgré une

responsabilité majeure des pays du Nord. Nous étudierons également l'ambiguïté existante

entre croissance économique et transition écologique, avant de mettre en avant le dualisme du

modèle de soutenabilité de la croissance amené par la question climatique.

21



2.1.1 La fracture Nord-Sud : un clivage équivoque entre les pays du Nord,

premiers pollueurs et les pays du Sud, premières victimes

Le schéma Nord-Sud illustre la fracture démographique entre les pays développés et

les pays moins avancés (PMA). En effet, nous constatons que la majorité des pays les plus

pauvres se situent dans l'hémisphère sud, tandis que les pays riches se situent quant à eux, au

Nord (Annexe 14). Cette fracture manichéenne entre Nord et Sud, popularisée par Willy

Brandt en 1980, met en évidence la division binaire du monde, elle est aujourd’hui remise en

question face au dynamisme mondial et aux changements contemporains. Notons cependant

que le schéma Nord-Sud permet de souligner la disproportionnalité de la contribution aux

changements climatiques selon le niveau de développement des pays. En effet, l’empreinte

carbone, directement issue de l’activité humaine, représente la quantité de gaz à effet de serre

produite sur le territoire national ou importée, engendrée par la demande intérieure d'un pays

(Insee, 2023). Elle varie en fonction de différents secteurs : industrie, production énergétique,

agriculture intensive, transports, bâtiment et déchets sont à l’origine d'émissions de gaz à effet

de serre (World Wide Fund, 2021). Ces secteurs sont plus ou moins intensifs selon la richesse,

mais également selon la croissance démographique des pays. Le transport (aérien et terrestre)

représente aujourd’hui le secteur le plus polluant, notamment pour les populations

représentant 10% des plus riches au sein de l’Union Européenne (Annexe 15).

Afin d’analyser cette disproportionnalité, quantifions l’empreinte écologique8 des

principaux pollueurs mondiaux. Aujourd’hui la Chine est devenu le premier pays émetteur de

gaz à effet de serre (32,9%), suivi des États-Unis (12,6%) et de l’Inde (7%). Nous constatons

ainsi que les pays les plus peuplés et les plus industrialisés sont les plus pollueurs (Annexe

16). La place de la Chine sur le classement des pays émetteurs de gaz à effet de serre est

justifiée par son fort développement depuis la fin du XXème siècle et sa croissance fortement

dépendante des énergies fossiles, notamment le charbon. Ainsi, le pays produit presque 10

milliards de tonnes de CO2 par an. Les États-Unis produisent quant à eux 5,2 milliards de

tonnes de CO2 par an. Cela s’explique par sa forte consommation de produits fossiles

(charbon, gaz et pétrole). Notons que si l’on calcule le taux de pollution par habitant, les

américains sont les premiers pollueurs mondiaux avec une production de 16 tonnes de CO2

annuelles par habitant. Enfin, l’Inde est le troisième plus grand émetteur de gaz à effet de

8 L'empreinte écologique mesure la pression de l’Homme sur la planète. Celle-ci permet de quantifier la surface
de la Terre nécessaire pour subvenir aux besoins des activités humaines.
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serre dû à sa surpopulation croissante. En effet, le nombre d’habitants est passé de 450

millions en 1960 à 1,39 milliards en 2021, représentant une augmentation de 209% de la

population indienne. Les besoins du pays ne cessent donc de croître entraînant une

surproduction. De plus, le pays utilise le charbon et le pétrole comme principales sources

énergétiques. Ainsi, sa production de CO2 s’élève à 2,3 milliards de tonnes par an (Kerforne,

P., 2022). À titre de comparaison, en 2019, l’Afrique Sub-saharienne, abritant 48 pays, a

produit 2,3% du CO2 mondial en 2021. La production de l'Afrique du Sud, son plus grand

émetteur de CO2, s’est limitée à 1,15% d’émission mondiale soit presque trente fois moins

que le taux de production chinois (Organisation Météorologique Mondiale, 2022).

Malgré une contribution nettement plus faible aux changements climatiques, les pays

les plus pauvres sont les premières victimes des effets des changements climatiques (cf. partie

1.2.1). D’après l’article Combattre les inégalités des émissions de CO2 (Oxfam, 2020), les

10% les plus riches de la population mondiale ont été à l’origine de 52% des émissions de

CO2, tandis que les 50% les plus pauvres ont été à l’origine de seulement 7% de ces

émissions entre 1990 et 2015. Notons qu'environ la moitié de la population des 10% les plus

riches provient de l’Amérique du Nord et de l’Union Européenne. Or, les impacts des

changements climatiques sont principalement recensés en Afrique et en Asie du Sud-Est. Les

populations les plus pauvres, provenant des pays du Sud, sont alors victimes des actions

polluantes des populations les plus riches, provenant des pays du Nord (Oxfam, 2020).

Précisons qu’il existe également des disproportions liées à l’empreinte carbone à l’intérieur

même des pays. En effet, le niveau d’émission carbone par habitant est fortement lié à la

richesse des populations. Prenons l’exemple de la France, où l’empreinte carbone des

ménages les plus riches est trois fois supérieure à celle des ménages les plus pauvres

(Guivarch, 2020).

Lors du Sommet Planète Terre9, un des principes définis a été le principe des

responsabilités communes mais différenciées. En effet, comme observé ci-dessus, les pays du

Nord sont les principaux contributeurs du réchauffement climatique, entraînant des

conséquences factuelles pour les pays du Sud. De ce fait, ce principe souligne les inégalités de

responsabilité entre les États et le “lien de causalité entre la dégradation de l’environnement

9 Le Sommet Planète Terre, aussi connu sous le nom de Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et
le Développement (CNUED) a eu lieu à Rio de Janeiro (Brésil) en 1992. Lors de cette conférence, une
convention-cadre concernant les changements climatiques a été signée par 154 États.
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mondial et les modèles de production et consommation des pays développés”. Ici encore, le

modèle d’accumulation économique est remis en question face aux enjeux

socio-environnementaux qu’il engendre. Ainsi, un concept d’équité est directement lié à ce

principe et souligne davantage la fracture Nord-Sud (Maljean-Dubois & Sariego, 2014). De ce

fait, la catégorisation des États ainsi que la différenciation de leurs actions et des mesures

d’assistance ont été prévus lors de ce premier schéma de gouvernance climatique. Cependant,

malgré l’installation d’une politique commune entre les différents États signataires et les

institutions supranationales, le principe jugé contraignant par certains États a été source de

résistance et a mis en avant certaines contradictions (Turpin, 2023).

La fracture Nord-Sud traduit un modèle inégal entre les premiers responsables des

changements climatiques, et ceux qui en souffrent les conséquences de manière

disproportionnée. De ce fait, dans un monde ambivalent où il existe déjà un clivage entre les

pays développés et les pays en développement, les effets de la crise climatique accentuent

davantage cette fracture et creusent les inégalités. Il est alors essentiel de souligner la

nécessité d’une sobriété écologique afin d’atténuer les conséquences de la crise climatique.

Néanmoins, ce discours de transition écologique est confronté au besoin de croissance

économique des pays en développement.

2.1.2 Ambiguïté entre croissance économique et transition écologique : les

pays en développement face au discours de sobriété écologique

Les inégalités de responsabilité entre les pays du Sud et les pays du Nord,

accompagnées de la disproportionnalité des conséquences de la crise climatique, soulignent

les enjeux actuels auxquels les pays en développement doivent faire face. En effet, les pays du

Sud se trouvent confrontés à un dilemme où ils doivent opter entre développement

économique ou transition écologique. La transition écologique symbolise un nouveau modèle

économique et social qui répond aux enjeux environnementaux actuels de façon résiliente et

durable dans différents secteurs tels les énergies renouvelables, les transports propres, la

rénovation énergétique et l’agriculture durable (Oxfam, 2022). Il s’agit donc de reconsidérer

les modes de production et consommation actuels afin de limiter les impacts de la crise

climatique. La transition écologique englobe alors des actions individuelles, collectives ainsi

que des politiques nationales et globales.
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Néanmoins, le discours de sobriété écologique apporte de nouveaux défis pour les

pays en développement et les pays moins avancés. En effet, l’objectif de celui-ci est de limiter

le réchauffement climatique à 1,5°C, imposant ainsi une forte réduction de la consommation

et production énergétique et de ressources naturelles afin de ne pas dépasser les “limites

planétaires” (Greenpeace, 2023). Or, les pays en développement ont besoin de croissance

économique pour se développer. Celle-ci suppose une production accrue du capital physique,

humain et naturel. Elle s’accompagne d’un épuisement des ressources non renouvelables,

d’une perturbation du climat et d’un fort impact sur la biodiversité de la planète. Ainsi, le

développement économique participe activement à la dégradation de l’environnement. Le

rattrapage économique des pays en développement contribuerait alors à la crise climatique. Il

est donc difficile de concilier la croissance économique et la sobriété écologique pour les pays

moins avancés.

Face à cette réalité ambivalente, plusieurs solutions sont envisageables. Cependant, à

eux seuls, les pays en développement ne peuvent pas les mettre en place. En effet, la transition

écologique est certes, un levier indispensable pour lutter contre la crise climatique, mais n’est

pas accessible à tous les pays. Ainsi, afin d’aider les pays du Sud à lutter contre la pauvreté

face à la crise climatique, tous les acteurs de la scène internationale doivent se mobiliser.

Notamment les pays du Nord, qui ont une dette écologique envers les pays du Sud, du fait de

leur responsabilité massive dans la crise climatique10. Certains économistes évoquent la

“décroissance” comme réponse à ce dilemme. Il s’agit d’une démarche volontaire visant à

proposer un modèle moins axé sur la production économique et sur l'accumulation. Ainsi, elle

désigne une stagnation, voire une baisse du produit intérieur brut (PIB). Le principe de

“décroissance” répond au constat que la “recherche permanente d’une croissance infinie dans

un monde où les ressources sont limitées, provoque des dégâts écologiques et sociaux”

(définition par Youmatter, 2023). Cependant, celle-ci nécessiterait une concession de la part

des pays développés. En effet, afin d’instaurer un système de décroissance au niveau mondial,

les pays du Nord devraient accepter de décroître pour permettre au pays du Sud de croître.

Cela signifierait privilégier une “décroissance juste” plutôt qu’une “croissance inégalitaire”

(Tanuro, 2022). Un équilibre mondial serait alors possible, prenant en compte “les

responsabilités passées, la situation actuelle et les prévisions des années à venir”, afin de

10 La dette écologique est un concept apparu dans les années 90, par des ONGs d’Amérique Latine faisant
référence aux conséquences environnementales négatives qui découlent des actions des pays du Nord et
impactent directement les pays du Sud.

25



permettre une meilleure répartition des richesses (Les coûts de la transition écologique -

Fondapol, 2021). Il s’agirait de “décarboner” l’économie des pays du Nord et d’aider les pays

du Sud à adapter leur croissance à la crise climatique (Lamy, 2011). Cependant, cette solution

semble utopique et en marge de la réalité contemporaine où la diminution des richesses n’est

pas envisageable pour beaucoup de pays développés.

Ainsi, la transition écologique est certes essentielle pour faire face à la crise

climatique. Cependant, il est indispensable de prendre en compte les concessions que cela

implique pour les pays du Sud, ainsi que la nécessaire aide des pays développés pour leur

permettre cette transition. En effet, face à l’injustice climatique à laquelle les pays en

développement sont confrontés, ils doivent aujourd’hui répondre à une question qui est

cependant liée aux actions des pays du Nord, principaux acteurs de la crise climatique : faut-il

renoncer à son droit au développement face à la crise climatique ?

De ce fait, la question climatique dans l’Anthropocène met clairement en évidence le

débat entre économie et écologie. Ainsi la croissance économique est au cœur des enjeux

environnementaux. Rappelons néanmoins que “l’économie [ne doit pas être] une finalité”

(Giraud & Sarr, 2021), de ce fait, sa soutenabilité oppose deux modèles (soutenabilité forte ou

faible), soulignant ainsi un dualisme autour des enjeux économiques et environnementaux.

2.1.3 La question climatique dans l'Anthropocène : le dualisme du modèle de

soutenabilité de la croissance

Face au constat mettant en corrélation le développement économique et la crise

climatique, nous pouvons nous demander s’il est encore possible de croître dans un monde où

les ressources sont de plus en plus limitées. En effet, l’épuisement des ressources naturelles

est l’un des principaux facteurs liés à la croissance économique. Ainsi, la notion de

développement durable a été introduite par l’ONU en 1987, afin de proposer un modèle de

croissance moins nocif au bien-être de la population et de la planète. Il s’agit d’un

“développement qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre la

capacité des générations futures à répondre aux leurs”11. Cette notion, officialisée lors du

11 Définition apparue dans le rapport Notre avenir à tous (aussi appelé rapport Brundtland) publié par l’ONU
(1987) par la présidente de la Commission mondiale pour l'environnement et le développement, Mme Gro
Harlem Brundtland.
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Sommet de la Terre à Rio de Janeiro (Brésil), en 1992, souligne l’importance de trouver un

équilibre entre la préservation de l’environnement, la croissance économique et le

développement humain. De ce fait, une approche soutenable permettrait de concilier les

dimensions économiques, environnementales et sociales.

Deux principaux modèles sont nés à partir de cette notion de développement durable.

Ainsi, les modèles de soutenabilité faible et de soutenabilité forte s’opposent. En effet, le

développement durable repose sur le maintien de l’équilibre entre quatre capitaux qui

permettent le bien-être de la population et de la planète : le capital physique, désignant les

biens de production ; le capital humain, représentant les compétences des individus ; le

capital social, comprenant les éléments structurels et sociaux des différentes populations ; et

le capital naturel, soit les ressources naturelles non renouvelables (Vincent, 2023). La relation

entre ces capitaux est vue différemment selon les deux modèles de soutenabilité.

Le concept de “soutenabilité forte” souligne la non substituabilité de chaque capital et

insiste sur le fait qu’il faut maintenir le niveau de stock de chaque capital au moins égal au

niveau présent, afin d’assurer le bien-être des générations futures. Les capitaux sont donc

complémentaires, et le capital naturel ne peut être remplacé. Ainsi, ce modèle met en évidence

les contraintes économiques nécessaires à la protection de l’environnement. Par exemple,

l’exploitation des ressources naturelles ne doit pas dépasser leur capacité de régénération

(Comprendre les Comptabilités Socio-Environnementales, Fermes d’Avenir 2022). Ainsi, le

capital physique doit donc être limité pour permettre le maintien du capital naturel.

Contrairement au modèle de “soutenabilité forte”, le modèle de “soutenabilité faible”

identifie le capital naturel comme substituable par les autres capitaux. Nous pouvons constater

que dans ce modèle, les solutions à la crise climatique seraient liées à la croissance

économique et au progrès technique. En effet, le stock total de capitaux doit rester au

minimum égal pour les générations futures. Cependant, au sein de ce stock, le niveau des

différents capitaux (physiques, humains, sociaux et naturels) peuvent différer et se substituer

entre eux. Ainsi, une notion de compensation est mise en avant dans ce modèle. Cette idée est

notamment défendue par l’économiste Robert Solow (1992), où il explique que la société

actuelle utilise le stock de capital naturel, afin de pouvoir léguer aux générations futures, une

plus grande capacité de production, notamment grâce au capital physique (Vivien, 2009).
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Ainsi, les deux modèles de soutenabilité proposent des visions différentes du

développement durable. Les notions de complémentarité ou substituabilité s’opposent, et

encore une fois, soulignent la complexité des prévisions pour les générations futures. Notons

néanmoins que les perspectives d’avenir sont, depuis longtemps, liées à la croissance

économique. En effet, augmentation de la population, industrialisation, épuisement des

ressources non renouvelables, production des denrées alimentaires et dégradation de

l'environnement sont des facteurs directement liés à la recherche absolue de croissance

économique (idée apparue dans le rapport The Limits to Growth, 1972). Cette recherche

constante de croissance est notamment présente dans l’économie néoclassique, qui défend un

modèle de “soutenabilité faible” de croissance. En effet, différents économistes comme

William Nordhaus et Robert Solow ont proposé une représentation macroéconomique de la

problématique du changement climatique, privilégiant ainsi la soutenabilité économique

plutôt que la soutenabilité environnementale (Vivien, 2009).

Le modèle économique actuel est donc axé vers un modèle de “soutenabilité faible”.

En effet, il se base aujourd’hui sur une accumulation du capital afin de le transformer en

moyens de production dans le but d'augmenter celle-ci12. Ainsi, le modèle d’accumulation

économique génère “l’extension de l’appareil productif [...] avec une partie de la plus-value

convertie en capital” (Bauer, 2006), participant ainsi à la croissance économique. Celui-ci,

actuellement instauré dans les sociétés actuelles suit l’idée que la croissance économique

permettrait aux générations futures d’être mieux préparées aux impacts de la crise climatique

grâce aux progrès techniques engendrés par celle-ci (Vivien, 2009). Notons que les

caractéristiques de la période actuelle mettent en avant un déséquilibre entre économie et

écologie. En effet, transition écologique, réchauffement climatique, épuisement des ressources

fossiles, puissance grandissante des firmes multinationales, nouveaux pays émergents,

aggravation des inégalités, affaiblissement des solidarités (Brunat, 2022) sont des facteurs

actuels qui montrent que malgré une aggravation de la crise écologique, l'économie mondiale

ne cesse de se développer.

De ce fait, sans un basculement global des modèles de croissance et de production afin

de limiter les impacts environnementaux de la croissance économique, une crise mondiale

sera inévitable. Face aux enjeux environnementaux de la crise climatique, différents acteurs

12 L’accumulation du capital est un concept pouvant être microéconomique et macroéconomique issu des
théories d’Adam Smith et David Ricardo.
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de la scène internationale mettent en place des actions communes afin de freiner les effets

immédiats des changements climatiques et tenter de limiter les impacts futurs. Analysons

maintenant l’efficacité de ces instruments internationaux mis en place face au risque

planétaire.

2.2 Les réponses apportées par les acteurs de la scène internationale remises en

cause face à un risque planétaire : la gouvernance climatique comme instrument

géopolitique

Pour répondre aux enjeux climatiques, il a été nécessaire de mettre en place une

gouvernance mondiale dédiée à la crise climatique. Ainsi, en 1992, lors du Sommet Planète

Terre, le terme de gouvernance climatique (aussi appelée gouvernance environnementale) a

été instauré. Il désigne la gestion partagée de “l'ensemble des organisations, outils politiques,

mécanismes financiers et lois concernant les processus de protection environnementale”

(Najam, Papa, & Taiyab, 2006). Les processus décisionnels de la gouvernance climatique

étaient au départ restreints aux relations internationales, avec comme principaux acteurs les

États. Cependant, ils se déroulent aujourd’hui aux niveaux local, national, régional et

international (Annexe 17), impliquant ainsi différents acteurs au-delà des États et des

instances supranationales, comme les entreprises privées, les organisations non

gouvernementales et la société civile (Cognuck González & Numer, 2020). Dans cette partie,

nous allons analyser le rôle de ces différents acteurs dans la lutte contre la crise climatique.

2.2.1 Le rôle des acteurs transnationaux pour répondre à l’urgence

climatique : les différentes perspectives du multilatéralisme

La globalité de l’enjeu environnemental met en avant la nécessité d’une réponse

commune et coordonnée. De ce fait, les organisations internationales ont mis en place

différents instruments et outils de réponse face à la crise climatique. Afin de qualifier leur

efficacité dans la lutte contre la crise climatique actuelle et future, il est important d’analyser

la mise en place de la coopération internationale liée au climat. Définies par l’Organisation

des Nations Unies (ONU), comme “une association d’États constituée par un traité, dotée

d’une constitution, d’organes communs, et possédant une personnalité juridique distincte de

celle de ses États membres”, les organisations internationales peuvent être universelles,

comme l’ONU, ou régionales, comme l’Union Européenne (UE). Précisons, qu’au-delà des
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instances transnationales universelles et régionales, les ONGs et les firmes transnationales

jouent également un rôle important dans la lutte contre la crise climatique.

Lors du premier Sommet Planète Terre, organisé par l’ONU en 1972 à Stockholm,

l’action internationale comme réponse à la question climatique a été abordée pour la première

fois. Le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) est créé dans le but de

répondre aux questions environnementales. Ainsi, il a été demandé aux États d’être attentifs

aux “activités qui pourraient entraîner un changement climatique et d'évaluer la probabilité et

la magnitude des effets climatiques”. Vingt ans plus tard, un premier partenariat mondial lié

aux enjeux environnementaux a été envisagé lors du Sommet Planète Terre, à Rio de Janeiro

(1992), soulignant ainsi l’importance d’un multilatéralisme dans la mise en place de solutions

à la crise climatique. En effet, la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements

Climatiques (CCNUCC), établie lors de ce sommet a été signée par 154 États dans le but de

stabiliser les émissions de gaz à effet de serre et minimiser les impacts de l’activité humaine

sur la planète. Elle représente le principal accord international sur l’action pour le climat.

Malgré des résistances et des négociations complexes, cette initiative supranationale a marqué

le début d’une coopération entre les États et les organisations internationales (Turpin, 2023).

Le terme de diplomatie climatique a ainsi été abordé à partir de 1992. Celle-ci représente le

lieu d’échange des acteurs de la scène internationale, et désigne les activités consacrées à la

conduite des négociations afin de fixer des objectifs communs entre les acteurs internationaux

et d’établir des règles et normes liées aux changements climatiques de façon multilatérale.

Précisons également que les COP et Sommets de la Terre organisés par l’ONU, permettent la

continuité de cette diplomatie dans l’action climatique. La place de l’ONU dans la question

environnementale est donc indispensable, notamment dû à l’incapacité et au manque de

volonté des États d’agir seuls face à la crise climatique. Face aux enjeux globaux de la crise

climatique, le multilatéralisme onusien représente ainsi un des piliers du système

international, permettant aux nations d’avoir accès à un “centre destiné à harmoniser [leur]

action en vue d'atteindre des fins communes” (Charte des Nations Unies, 1945).

Cependant, le multilatéralisme, notamment onusien, est parfois critiqué. Fondé sur les

principes de la consultation, l’inclusion, la solidarité et l’égalité (Albaret, 2013), dans le cas

de la question environnementale, il implique l'adhésion aux objectifs et engagements basés

sur un système de valeurs partagées. Néanmoins, le système international actuel est fondé par

une puissance hiérarchisée des États, où l’égalité, la réciprocité et l’indivisibilité sont perçus
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comme des entraves à leur logique de puissance, définie comme “la capacité d’une unité

politique d’imposer sa volonté aux autres unités” par Raymond Aron (1962). Ainsi, la

coopération multilatérale introduite par l’ONU est perçue par certains comme inviable sur le

long-terme, notamment dû à l’inégalité des ressources disposées par les États lors des

négociations, tel les différentes tailles de missions permanentes auprès de l’ONU qui

soulignent un poids décisionnel différent selon les acteurs (Annexe 18). De ce fait, pour

certains, “les institutions internationales ne [représenteraient] pas l’émergence d’une nouvelle

forme d’action collective, mais seulement [le] reflet des rapports de puissance” (Albaret,

2013).

Dans la lutte contre la crise climatique, au-delà des instances supranationales

universelles, il existe également des instances régionales, comme l’Union Européenne (UE).

Précisons que malgré sa quatrième place en tant qu’émetteur mondial de gaz à effet de serre

en 2019 (après la Chine, les États-Unis et l’Inde), l’Union Européenne est un acteur clé lors

des négociations de l’ONU. En effet, ses objectifs sont très ambitieux et ses résultats montrent

une réelle volonté de réduction d’émission de CO2 à l’échelle européenne. Notons qu’entre

2005 et 2019, les États membres de l’UE ont nettement progressé dans leur réduction

d’émission de CO2 (Annexe 19). En 2008, l’un des objectifs de l’UE était la réduction de

20% des émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2020. Cet objectif a été atteint en

2019, avec une baisse de 24% et dépassé en 2020 avec une baisse de 31% (Annexe 20). Ainsi,

depuis le début du siècle, l’Union Européenne s’efforce de proposer des solutions à la crise

climatique. Son engagement a notamment été mis en lumière en 2021 à travers le Pacte Vert

pour l’Europe fixant un nouvel objectif : parvenir à une neutralité climatique de l’UE d’ici

2050, avec un premier pallier en 2030 d’une baisse de 55% d’émissions de gaz à effet de serre

par rapport à 1990. Ce pacte illustre la transformation des engagements politiques en

obligation légale afin de parvenir à décarboner l’économie européenne. Dans son rapport de

2022, le Conseil Européen expose les différents secteurs concernés par les outils mis en place

par l’Union Européenne. Le secteur industriel et énergétique est aujourd'hui contrôlé par le

premier marché du carbone, qui rend payante l’émission de CO2 ; le secteur du transport sera

aménagé afin que les nouvelles voitures et camionnettes ne produisent plus de CO2 ; de

nouvelles règles concernant la déforestation et l’utilisation des terres ont été mises en place ;

les importations seront davantage contrôlées afin de minimiser l’impact carbone de celles-ci ;

enfin, la mise en place d’une économie durable et circulaire est prévue d’ici 2050. Les

instruments mis en place par l’Union Européenne soulignent un engagement ambitieux,
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cependant sa faisabilité n’est pas encore assurée. En effet, pour certains, si l’Union

Européenne est parvenue à respecter ses précédents engagements, des facteurs externes

comme la crise économique de 2009 et la crise sanitaire liée à la Covid-19, ont grandement

contribué à la baisse d’émission de CO2, en réduisant la consommation et production

européenne (France Info, 2023). D’après le rapport de la Cour des comptes de l’UE, “rien

n’indique qu’un financement suffisant sera à disposition” pour les actions climatiques prévues

d’ici 2050. En effet, selon ce rapport, afin de parvenir aux objectifs précisés dans le Pacte Vert

pour l’Europe, un montant de 1 000 milliards d’euros par an serait nécessaire, or l’UE a prévu

d’attribuer 30% de son budget dans des actions climatiques, ce qui équivaut à 87 milliards

d’euros. Or, les données concernant le financement des engagements de l’UE ne donnent pas

d’informations précises sur cet écart entre le besoin climatique et les fonds disponibles. De

plus, selon ce même rapport, les émissions de CO2 générées par les États membres ne sont

pas toutes comptabilisées, notamment celles concernant le transport aérien et maritime

international. Ainsi, malgré des engagements nettement supérieurs à d’autres acteurs de la

scène internationale et une réelle volonté d’agir en faveur de la transition écologique, l’Union

Européenne semble trop ambitieuse par rapport à ses capacités d’action effectives. Nous

pouvons en effet constater un manque de transparence dans l'évaluation des facteurs externes

dans son action climatique, un financement insuffisant pour répondre à ses objectifs et une

mauvaise comptabilisation de ses émissions de CO2 (Cour des Comptes Européenne, 2022).

Face aux difficultés rencontrées par les Nations Unies et par l’Union Européenne dans

la gestion commune de l’action climatique, de nouveaux acteurs tels les organisations non

gouvernementales (ONG), les acteurs privés et d’autres organisations internationales se sont

mobilisés afin d’apporter une solution climatique, soulignant ainsi une expansion verticale du

cadre multilatéral de la question environnementale. Les ONG environnementales ont débuté à

partir de 1970, parallèlement aux premières rencontres internationales pour le climat. Leur

objectif étant principalement la sensibilisation ainsi que l’instauration des questions

climatiques dans les politiques publiques (Faraco, 2006). A la fin des années 90, le nombre

d’ONG a nettement augmenté. Les organisations comme France Nature Environnement

(FNE), WWF, les Amis de la Terre et Greenpeace ont vu le jour et ont mis en place un

système de coopération appelé Climate Action Network International13 (CAN International).

Ce réseau compte aujourd’hui plus de 1900 ONGs dans environ 130 pays et a été désigné

comme observateur par la CCNUCC lors des différentes conférences pour le climat. Il se

13 En français : Réseau Action Climat
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décompose en plusieurs réseaux régionaux, dont le Réseau Action Climat - France, et a pour

principale mission la coordination des associations qui luttent contre la crise climatique, ainsi

que l’accompagnement d’une “transition écologique, solidaire et équitable” (Réseau Action

Climat). En France, le réseau regroupe 27 associations nationales et 10 associations locales

autour de la problématique environnementale. De ce fait, CAN International a permis la mise

en place d’une action commune et concertée des acteurs non-gouvernementaux pour faire face

à la crise climatique à la fin du XXème siècle. Nous pouvons parler d’un multilatéralisme

non-étatique. Il est important de préciser que les ONGs sont perçues comme des acteurs

incontournables dans des sujets où l’aspect géo-politique interfère. Ainsi, l’opinion publique

considère les ONGs comme des défenseurs des valeurs morales, qui, tout comme les

scientifiques, sont les seules à pouvoir agir de manière apolitique dans un sujet aussi global

que la crise climatique (Faraco, 2006). En effet, la neutralité des ONGs est mise en avant, et

un rôle de médiateur leur est attribué. Dans le but d’assurer la pluralité de leur rôle, les ONGs

ont alors mis en place des stratégies destinées aux populations, afin de mobiliser un plus

grand nombre de personnes à l’enjeu environnemental ; et aux décideurs publics, afin de

mettre en avant la faisabilité et les avantages des politiques de réduction de gaz à effet de

serre. Au-delà de ce rôle médiateur, les ONGs apportent également un important soutien pour

la mise en place d’actions concrètes contre les changements climatiques lors des négociations

internationales. En effet, elles permettent le relais des informations envers les pays encore

sceptiques aux actions climatiques, ainsi qu’aux médias et populations. De cette façon, les

engagements pris lors des négociations doivent être un minimum considérés par les décideurs

dans leurs actions post-engagements, une fois qu’ils sont rendus publiques. La volonté

d’action des organisations non gouvernementales a été notamment soulignée depuis

l’initiative du mouvement de la Croix Rouge en 2021, où la Charte sur le climat et

l’environnement a été élaborée dans le but de regrouper les organisations humanitaires autour

des enjeux climatiques. Depuis sa création, la charte a été signée par plus de 225

organisations. Montrant ainsi l’intensification de la collaboration des ONGs dans la lutte

contre la crise climatique (Care France, 2022).

Notons cependant que malgré leur important travail de contestation auprès des

gouvernements, de sensibilisation auprès de la population et de médiateur entre ces deux

acteurs, le rôle des ONGs doit être nuancé. En effet, d’après Benoît Faraco, dans son article

Les organisations non gouvernementales et le réchauffement climatique (2006), il existe un

risque d’instrumentalisation des ONGs lorsqu’elles sont dépendantes financièrement, et de
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déresponsabilisation de l’État dans les démarches environnementales, suite à une

“privatisation de l’action publique”, où les États compteraient davantage sur l’action des

ONGs et diminueraient ainsi leur engagement climatique. Ainsi, le rôle des ONGs dans la

lutte contre la crise climatique est certes indispensable mais son efficacité dépend beaucoup

de son interaction avec les acteurs étatiques, car seules, elles ne peuvent pas répondre aux

enjeux environnementaux actuels.

Enfin, le système international compte également sur l’action des firmes

multinationales (FMN) dans le secteur environnemental. En effet, celles-ci seraient

responsables d’environ 20% des émissions de CO2 (Natura Climate Change, 2020). Ainsi, en

changeant leur mode de production et d’approvisionnement, elles peuvent avoir un rôle

important dans la lutte contre la crise climatique. Comme précisé ci-dessus (cf. partie 2.1),

afin de parvenir à des résultats efficaces, les différents acteurs internationaux doivent placer

les enjeux environnementaux avant leur profit économique. Or, pour les FMN, il est très

difficile de maintenir leur niveau d’activité sans avoir d’impact environnemental. De ce fait,

du fait de leur poids économique, elles exercent une forte pression sur la scène internationale

en s’opposant parfois aux mesures décidées par la gouvernance climatique, comme en 2005,

lors du protocole de Kyoto (Benattou, 2022). Notons que le chiffre d’affaires des FMN peut

parfois être supérieur au PIB de certains pays. Ainsi, elles représentent des puissances

financières pouvant être des acteurs de transition écologique ou au contraire, des lobbys. Leur

place dans la lutte contre la crise climatique dépend ainsi de leur choix de développement liés

à leurs investissements, délocalisations, modes de production et politiques salariales et

économiques qui peuvent influencer positivement ou négativement les acteurs concernés et la

planète. Prenons l’exemple du World Business Council for Sustainable Development

(WBCSD)14, où les grandes firmes multinationales publient leurs résultats annuels dans le but

de prouver leurs efforts environnementaux et d’inciter d’autres FMN à adopter un

développement plus durable. Cela montre que certains groupes internationaux ont compris

l’ampleur de la crise climatique et adaptent leurs actions afin de minimiser leur empreinte

écologique. Néanmoins, ces efforts ne sont pas encore suffisants et mettent parfois en avant

une attitude paradoxale où certaines FMN veulent se montrer impliquées dans l’action

14 Le WBCSD (en français : Conseil mondial des affaires pour le développement durable) est un club créé en
1990 regroupant les grandes firmes multinationales qui agissent pour un développement durable. Aujourd’hui, il
compte 190 groupes mondiaux.
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climatique mais s’opposent aux politiques de transition écologique jugées trop restrictives

(Godard & Hommel, 2005).

L’analyse de l’action climatique des différents acteurs du système transnational

souligne une prise de conscience globale concernant les enjeux environnementaux et une

réelle volonté d’action depuis la fin du XXème siècle. Cependant, cette volonté d’action reste

limitée. En effet, les instruments et actions climatiques mis en place par les instances

transnationales universelles et régionales, les ONGs et les firmes transnationales depuis les

années 90, ont mis en avant un multilatéralisme climatique en crise et ont souligné le rapport

de puissance autour des questions environnementales. Notons que le rôle des États est

également remis en question face à l’urgence climatique et souligne un multilatéralisme

défaillant, illustrant une insuffisance des engagements et des négociations face aux intérêts

disparates des acteurs de la gouvernance climatique.

2.2.2 Face aux intérêts disparates des acteurs de la gouvernance climatique :

des engagements insuffisants et des négociations complexes entre les États

La gouvernance climatique regroupe plusieurs acteurs transnationaux. Notons

néanmoins que les différents acteurs cités ci-dessus sont principalement des observateurs, et

que les États demeurent les principaux négociateurs et décideurs. La gouvernance climatique

aborde différents enjeux environnementaux, tels l’atténuation, l’adaptation, la transparence, le

financement et le transfert de technologies. Néanmoins, afin d’être efficace, celle-ci nécessite

une gestion multilatérale partagée des conséquences environnementales, or elle est

aujourd’hui fragmentée et présente de nombreux conflits d’intérêts, notamment entre les

États.

Une des principales causes de cette fragmentation est la priorisation des enjeux

économiques, industriels et énergétiques avant les enjeux environnementaux. En effet,

certains pays, notamment les États-Unis, considèrent les mesures de la gouvernance

climatique “inéquitables”, et estiment que la crise climatique est principalement un problème

économique et de compétitivité internationale. Précisons que lors des rencontres dédiées à la

gestion de la gouvernance climatique, dont les Conférences des Parties (COP), les États sont

répartis en trois catégories : les pays industrialisés, les pays émergents et les pays en

développement. La perception de la crise climatique diffère selon ces catégories, ainsi que
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leurs intérêts, engendrant une prise de décision difficile de la scène internationale face à la

crise climatique. En effet, comme observé ci-dessus (cf. partie 2.1.2), les pays du Nord

s’opposent au changement de leur mode de vie, et les pays du Sud réclament leur droit au

développement. Ces deux visions entrent alors en conflit et illustrent la disparité d’intérêts des

différents acteurs internationaux face à l’urgence climatique. En outre, les pays émergents

défendent également leurs intérếts au détriment d’un intérêt global environnemental, en effet,

le cadre top-down de la gouvernance climatique15, jugé trop contraignant n’est pas

envisageable. Précisons que la Chine et le Brésil se sont engagés à respecter certaines

politiques climatiques, seulement car ces engagements représentaient un avantage significatif

pour leur compétitivité internationale (Dahan, 2014). Cependant, ils se sont opposés à la mise

en place d’objectifs plus ambitieux dans la lutte contre le réchauffement climatique lors de la

COP25, ayant eu lieu à Madrid, en 2019 (Turpin, 2023). Ainsi, nous pouvons constater que

les objectifs et engagements de la gouvernance climatique sont le résultat des tendances de la

géopolitique actuelle.

De ce fait, le “multilatéralisme onusien” est fortement critiqué, et son utilité est remise

en question face à l’adhésion variable des États signataires (Dubuy, 2018). Prenons encore

l’exemple des États-Unis, où depuis la fin du XXème siècle, les différentes présidences

américaines défendent leur souveraineté face aux nécessités climatiques. Le président George

H.W Bush a notamment affirmé en 1992, lors d’une déclaration au Sommet de la Terre, que

“le mode de vie des Américains [n'était] pas négociable”. La résistance des États-Unis face

aux mesures jugées contraignantes s’est notamment traduite par son retrait, en 2017, de

l’accord de Paris. Ainsi, l'appréhension de la perte de leur souveraineté, pousse certains États

à prioriser des accords et engagements bilatéraux, voire unilatéraux plutôt que multilatéraux

afin de mettre en place des engagements alternatifs non contraignants. La relation

sino-américaine illustre cette idée et souligne la priorisation des intérêts économiques et

commerciaux des deux États (Tu, 2022).

Face à cette diversité d’intếréts, une géopolitique du climat16 se met en place et illustre

la complexité d’une action globale partagée dans un monde où les dynamiques sont

changeantes et où les différents acteurs cherchent à assurer leur place dans les relations

16 Terme utilisé par François Gemenne dans son ouvrage Géopolitique du climat - Les relations internationales
dans un monde en surchauffe (2021).

15 La stratégie top-down a été établie par le Protocole de Kyoto en 1997. Elle désigne une stratégie descendante
où des objectifs chiffrés et un calendrier ont été fixés à une échelle globale, afin de répartir la réduction des
émissions de gaz à effet de serre de chaque pays signataire.
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internationales avec des accords économiques et commerciaux qui entrent en conflit avec les

mesures nécessaires pour répondre à la crise climatique. Ainsi, la lutte pour l’accès aux

ressources, la globalisation économique, l’exploitation des énergies fossiles et la propagation

des modes de vie consuméristes reflète des ambitions et des intérêts non compatibles avec la

réduction des émissions des gaz à effet de serre. En effet, en 2019, moins de 10 % des pays

signataires de l’Accord de Paris ont respecté leurs engagements pris en 2015 (Gemenne &

Rankovic, 2019). Le schéma mondial actuel va donc à l'encontre des besoins de la planète

pour lutter contre la crise climatique, cela illustre l'importance des accords internationaux

mais souligne l’insuffisance des engagements étatiques face à une urgence globale. Malgré les

difficultés rencontrées pour mettre en place des solutions communes et partagées entre les

acteurs de la gouvernance climatique, des fonds ont pu être mobilisés pour faire face à cette

crise. En effet, des financements sont investis chaque année au niveau local, national et

transnational dans les solutions climatiques. Il est cependant important d’analyser l’efficacité

et la pertinence des fonds mobilisés afin de comprendre s’il s’agit réellement d’un levier de

transition écologique.

2.2.3 Le financement climatique : levier de transition écologique ou aide

inefficace ?

La lutte contre la crise climatique nécessite un investissement de la part des différents

acteurs de la scène internationale. En effet, face à l’enjeu climatique, des ressources

financières doivent être allouées afin de financer des actions d'atténuation (visant à réduire les

impacts de la crise climatique sur la planète et les populations) et d'adaptation (visant à mieux

ajuster les modes de vie des populations face aux changements climatiques). Selon la

Convention Cadre des Nations Unis pour le Changement Climatique (UNFCCC), le

financement climatique englobe tout financement national ou transnational, visant à limiter le

réchauffement climatique à 1,5°C. Il peut s’agir de financements publics bilatéraux ou

multilatéraux, des crédits à l’exportation ou encore de financements privés (OCDE, 2022).

Précisons que depuis quelques années, le financement climatique est abordé comme une des

solutions à la crise climatique. En effet, lors de la Conférence des Parties à Copenhague

(2009), des engagements chiffrés ont été abordés. Cependant, nombreuses ONGs considèrent

cette conférence comme un échec, car celle-ci n’avait finalement pas abouti à un nouvel

accord international. En effet, l’Accord de Copenhague n’a pas été signé par tous les

participants et a été jugé trop contraignant par la Chine et les États-Unis, qui ne voulaient pas
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limiter leur souveraineté (Turpin, 2023). Cependant, suite à la COP15, une deuxième phase de

négociations a cette-fois permis de réelles avancées face à la crise climatique. Le Fonds Vert

pour le Climat a été instauré en 2010, afin de subventionner des actions de lutte contre les

changements climatiques dans les pays en développement. Les différentes sources de

financement, dont les secteurs public et privé, les marchés des capitaux et le budget national,

permettent ainsi la mise en place de projets et programmes d’atténuation et d’adaptation à la

crise climatique à travers divers canaux : l’aide publique au développement, les financements

nouveaux et supplémentaires et les marchés du carbone (Annexe 21).

Afin de d’analyser l’efficacité de l’aide financière apportée, quantifions brièvement les

financements attribués en 2020. Le rapport Financement climatique fourni et mobilisé par les

pays développés en 2016-2020 publié par l’OCDE en 2022, met en évidence des données

chiffrées concernant le financement climatique alloué par les pays développés. Nous nous

baserons ainsi sur ces données. Précisons que lors de la Conférence des Parties (COP21) à

Paris, les pays développés ont prolongé leur engagement pris lors de la COP15 à Copenhague

en 2009. Ainsi, ils se sont engagés à allouer 100 milliards de dollars par an, aux pays en

développement, afin de les soutenir dans leur transition écologique. Cependant, les pays

signataires n’ont pas tenu cet engagement, dont les États-Unis. En effet, en 2020, seulement

83,3 milliards de dollars ont été alloués à la crise climatique. Parmi ce financement, le

financement public (bilatéral et multilatéral), a connu une hausse et a représenté 82% du total

des financements climatiques en 2020, s’élevant à 68,3 milliards de dollars. A l’inverse, le

financement privé mobilisé a diminué, allant de 14,4 milliards de dollars en 2019, à 13,1

milliards de dollars en 2020, et les crédits à l’exportation ont stagné à environ 2 milliards de

dollars (Annexe 22). En 2020, les prêts ont représenté le principal instrument de financement

climatique (72%), s’élevant à 48,6 milliards de dollars. Notons que l’atténuation a constitué

une grande majorité des financements (67%). Cela peut s’expliquer par une mise en place plus

difficile des projets d'adaptation dû à la diversité de chaque pays et donc à leurs niveaux

d'adaptation différenciés. Durant la période 2016-2020, les régions principalement

bénéficiaires des financements ont été l’Asie (42%), suivie de l’Afrique (26%) et l’Amérique

(17%). Enfin, 46% du financement climatique ont été alloués aux secteurs de l’énergie et du

transport, représentant presque la moitié des financements (OCDE, 2022).

Les données ci-dessus nous permettent de quantifier le financement climatique apporté

par les pays développés, notamment les États membres de l’UE qui représente aujourd'hui le
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premier bailleur de fonds mondial dans la lutte contre la crise climatique. Il s’agit maintenant

de vérifier leur efficacité et pertinence face au défi climatique. Il a été précisé précédemment

que les financements des pays du Nord vers le pays du Sud ont été de 83,3 milliards de dollars

en 2020. Cela montre alors un écart de 16,7 milliards de dollars vis-à-vis des engagements

pris lors de la COP15 et renforcés lors de la COP21. Dans son rapport Les faux semblants des

financements climatiques (2022), Oxfam estime un écart encore plus grand et expose un

résultat trois fois inférieur. En effet, les résultats exposés par les principaux financeurs (pays

développés, banques multilatérales et fonds climatiques) pourraient être basés sur des chiffres

biaisés. Ainsi, d’après Oxfam, en 2020 le financement climatique effectif s’est situé entre 21

et 24,5 milliards de dollars, ce qui montre une réalité bien inférieure aux résultats déclarés

(Annexe 23). Cet écart entre le financement déclaré et les estimations de l’Oxfam se justifie

par deux principales raisons. Premièrement, une surestimation de la pertinence climatique des

fonds alloués lorsque la lutte contre la crise climatique ne représente pas l’objectif principal

du projet ou du programme concerné. La deuxième raison est la prise en compte de la valeur

nominale des subventions, au lieu de la comptabilisation de l’avantage financier pour les pays

qui bénéficient de l’aide. Suite à ce constat, Oxfam a réalisé une estimation basée sur

“l’assistance nette spécifique au climat” (ANSC), exposant des résultats bien en dessous de

ceux détaillés dans le rapport de l’OCDE (2022). De ce fait, l’efficacité des financements

climatiques demeure difficile à quantifier, notamment dû à l’ambivalence du choix des

indicateurs et au manque de transparence des acteurs concernés.

Au-delà de la préoccupation autour de la transparence liée au financement climatique,

la cohérence des instruments déployés peut également être discutée. En effet, nous avons cité

le prêt comme le principal instrument de financement climatique (72%). Comme souligné

ci-dessus, les pays en développement n’ayant pas les ressources financières nécessaires pour

entamer leur transition écologique, nécessitent l’aide des pays développés. Cependant, les

prêts octroyés par les pays du Nord pourraient fortement alourdir l’endettement des pays du

Sud, qui sont pour la plupart déjà en train de rembourser leurs dettes. De ce fait, les pays

endettés seront contraints d’augmenter leurs activités, dont certaines sont polluantes, afin de

rembourser leurs dettes, engendrant ainsi un effet pervers économique, mais aussi écologique

(Graziani, 2022) . Dans ce sens, l’aide financière serait alors plus intéressante s’il s’agissait

d'une aide “orientée vers l’allégement [voire l’annulation] de la dette des pays en

développement” en échange d’un engagement de leur part pour la conservation de

l'environnement (Courrier International, 2022). En effet, aujourd’hui le principal instrument
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du financement climatique proposé par les pays du Nord, traduirait un sur-endettement et une

dépendance des pays du Sud sur le long-terme. Ici encore, l’injustice climatique est mise en

avant, car les pays du Sud sont contraints de rembourser des prêts pour mettre en place des

solutions face à une crise climatique dont ils sont très peu responsables (Rapport Les faux

semblants des financements climatiques, Oxfam France - 2022).

Ainsi, le financement climatique est un instrument nécessaire pour répondre au défi

climatique. Son entrée dans la scène internationale a en effet été indispensable pour

responsabiliser les pays développés face à la crise climatique. Cependant, d’après l’ONU, les

flux financiers climatiques devraient être cinq à dix fois supérieurs pour répondre aux besoins

d’adaptation (Annexe 24). Il est notamment estimé que jusqu’à 2030, le coût du financement

de l’adaptation climatique atteindra 340 milliards de dollars par an (Adaptation Gap Report

2022: Too Little, Too Slow, ONU - 2022). Cet écart entre les besoins et les perspectives liés à

la crise climatique souligne l’insuffisance du financement climatique malgré des progrès dits

“trop lents”. De plus, la mise en œuvre de solutions globales et imminentes est nécessaire afin

de limiter les impacts environnementaux des changements climatiques. Néanmoins, les

engagements nécessaires sont jugés contraignants par certains pays, dont les États-Unis

(retrait de l’accord de Paris en 2017 par Donald Trump) et la Chine, qui font pourtant partie

des premiers pollueurs mondiaux (Turpin, 2023). Cette résistance illustre encore une fois, la

défaillance de la coopération internationale actuelle.

Les intếrets disparates des différentes parties prenantes de la gouvernance mondiale

ainsi que l’insuffisance des financements climatiques, mettent en évidence la difficulté de la

mise en place d’une action commune entre les États face à l'urgence climatique. Le cadre

international est ainsi fortifié par l’action des organisations internationales universelles et

régionales, des ONGs et de certaines firmes multinationales. Cependant, malgré un apport

indispensable de ces acteurs, pour que leurs actions soient effectives, il existe une réelle

nécessité de collaboration avec les États, qui ont un pouvoir financier et politique. Dans ce

cas, cette collaboration se traduirait par une révolution économique, sociale et

environnementale (Faraco, 2006). Ainsi, face à un schéma socio-économique ambivalent, à

une collaboration défaillante et aux engagements insuffisants des acteurs de la scène

internationale, les réels mesures nécessaires pour lutter contre la crise climatique ne sont pas

encore atteintes. Qualifions maintenant les solutions qui pourraient être mises en place afin de

faire face à ce risque planétaire.
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3. Face au risque planétaire imminent engendré par la crise climatique : la

nécessité d’une action commune homogène ou une crise mondiale inévitable

La lutte contre la crise climatique doit se faire à plusieurs échelles. En effet, pour faire

face à des conséquences universelles, urgentes et sur le long-terme, la responsabilité

climatique doit être présente au niveau local et global. Afin de proposer une réponse

cohérente et tangible, nous devons donc “passer du cri d’alarme à l’action” (propos de Pierre

Cannet, directeur des campagnes WWF). De ce fait, une action commune et homogène

propulsée par les différents acteurs économiques, politiques et sociaux est aujourd’hui

devenue déterminante (Faraco, 2006). Ainsi, dans cette troisième partie, nous allons analyser

les différentes échelles de réponse climatique. Enfin, cette recherche terminera son analyse

par la préconisation d’une nouvelle approche pour faire face aux enjeux de la crise climatique.

Ainsi, l’approche RCR sera présentée en proposant trois axes de réponse : réorganisation

internationale, collaboration et réglementation.

3.1 Des solutions climatiques à différentes échelles : des mesures locales aux

mesures globales pour une réponse efficace face à la crise climatique

L’universalité de la crise climatique met en avant la nécessité d’actions à différentes

échelles et par différents acteurs. En ce sens, les mesures locales deviennent tout aussi

importantes que les mesures globales comme réponse aux changements climatiques.

Analysons ainsi les mesures d’atténuation et d’adaptation climatique avant de comprendre

l’importance de la mise en place de solutions locales pour un modèle économique mondial

plus sobre et enfin souligner la nécessité de mesures d’incitation pour une action globale face

à la crise climatique.

3.1.1 Atténuation et adaptation aux changements climatiques : l’anticipation

globale et locale comme base de prévention au désastre environnemental

Aujourd'hui, l’anticipation est l’une des principales réponses à mettre en place afin de

faire face à la crise climatique. Notons qu’il est important de trouver un équilibre entre

anticipation et réaction face aux conséquences environnementales. En effet, comme les effets
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de la crise climatique sont déjà fortement présents, l’anticipation, accompagnée de la mise en

place de politiques publiques, doit être une base de prévention au désastre environnemental.

Selon Géraud Guibert (spécialiste français des questions écologiques), il ne faut pas se baser

seulement sur des hypothèses extrêmes, mais il faut avoir une réflexion au préalable sur

plusieurs champs d’action comme l’identification de la fréquence des tempêtes et inondations,

ainsi que leur intensité et la vulnérabilité des lieux où ces phénomènes risquent de se produire.

De ce fait, dans ce processus d’anticipation, l’appréciation des risques est fondamentale,

notamment afin de permettre la mise en place de mesures d’atténuation et d’adaptation

cohérentes.

Ces deux mesures sont fortement liées. Néanmoins, elles se distinguent par leur mode

d’action face aux enjeux environnementaux de la crise climatique. En effet, les mesures

d’atténuation agissent sur les causes de la crise climatique, c’est-à-dire les changements

climatiques. Les mesures d'adaptation agissent, quant à elles, sur les conséquences de celle-ci

(Annexe 25). Précisons également, que les mesures d’atténuation proposent des bénéfices

mondiaux, tandis que l’adaptation se concentre sur des solutions locales (Locatelli, 2011).

Dans son rapport, le GIEC mentionne les mesures d’atténuation comme des mesures visant à

“réduire les sources de gaz à effet de serre”, et donc minimiser les impacts anthropiques sur la

Terre. Afin de proposer des solutions d’atténuation efficaces, et maintenir le réchauffement

climatique en dessous de 1,5°C, des mesures immédiates dans plusieurs domaines sont

nécessaires. De ce fait, la réduction des émissions de CO2 du secteur énergétique ainsi que la

limitation de l'utilisation des ressources non renouvelables, l’évolution des zones urbaines

vers la neutralité carbone, la décarbonation du secteur des transports et des bâtiments et un

changement socioculturel visant à modifier les modes de consommations illustrent la globalité

des champs d’actions des mesures d’atténuation nécessaires (Climate Change 2022:

Mitigation of Climate Change, IPCC Sixth Assessment Report).

Précisons que le GIEC affirme que même en réduisant drastiquement les émissions

globales de CO2 d’ici 2040, les conséquences environnementales ne pourront pas être évitées.

Ainsi, les mesures d’atténuation climatique ne sont pertinentes seulement lorsqu’elles sont

accompagnées de mesures d'adaptation. Selon le GIEC, l’adaptation au changement

climatique est définie par une “démarche d’ajustement au climat actuel ou attendu, ainsi qu’à

ses conséquences”. En anticipant les risques environnementaux inévitables, les mesures

d'adaptation permettraient ainsi aux populations, notamment les plus vulnérables, d’être
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mieux préparées à faire face aux effets de la crise climatique. Précisons que ces mesures

doivent être appliquées par les responsables politiques à travers des “stratégies axées sur la

gestion et la conservation de l'eau, des terres et des ressources biologiques” permettant

d’augmenter la résistance des écosystèmes face aux changements climatiques (Livre blanc -

Adaptation au changement climatique : vers un cadre d’action européen, 2009). Les

différentes mesures d’adaptation peuvent donc être liées à des financements directs sur les

infrastructures, un encouragement des secteurs privés vers l’adaptation, une couverture de la

protection sociale suite à des catastrophes, et une stratégie de budgétisation et planification

opérationnels en corrélation avec les prévisions climatiques (Behsudi, 2021).

Les mesures d’adaptation territoriales nécessaires, déjà mises en place dans certaines

régions, comme indiqué dans le Plan National d'Adaptation au Changement Climatique datant

de 2018 (PNACC 2), concernent différents risques tels les canicules, les inondations, les

érosions côtières, et les sécheresses, traduisant ainsi des actions globales liées à la rénovation

énergétique, la végétalisation des villes, l'installation des systèmes de captation d’eau de pluie,

l’enrochement des digues, la création d’espaces verts, etc. Mais également des actions

sectorielles comme l’adaptation des conditions de travail, des méthodes de production et de

l’offre touristique, ainsi que des mesures spécifiques à chaque individu (Annexe 26). Toutes

ces mesures soulignent le rôle indispensable de l’État et des acteurs publics dans la lutte

contre la crise climatique, mais aussi la complémentarité nécessaire avec les acteurs privés et

individuels afin de permettre de meilleures conditions de vie malgré des impacts

environnementaux factuels (S’adapter au changement climatique - Agir pour mieux anticiper

les évolutions du climat, ADEME - Agence de la transition écologique, 2020).

Ainsi, dans une logique d’anticipation, les mesures d’atténuation et d’adaptation sont

complémentaires et agissent dans le but de minimiser les impacts environnementaux de la

crise climatique, et de permettre aux populations de faire face aux conséquences déjà

présentes et inévitables dans l’avenir. Nous pouvons alors parler d’une maîtrise du

changement climatique (atténuation) qui diffère de la résilience à celui-ci (adaptation).

L’anticipation répond ainsi de manière globale et locale aux enjeux de la crise climatique. Il

est en effet, important de préciser qu’il existe différentes échelles de réponse possibles et que

chaque acteur peut agir dans la mise en place d’actions environnementales. Ainsi, la recherche

d’une économie territoriale durable souligne l’importance d’une action locale pour un modèle

économique mondial plus sobre, indispensable pour faire face à la crise climatique.
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3.1.2 Une économie territoriale durable : la mise en place de solutions

locales pour un modèle économique mondial plus sobre

L’économie est un secteur qui pourrait apporter de réelles solutions face à la crise

climatique. Néanmoins, comme analysé plutôt dans cette recherche (cf. partie 2.1), la question

de la croissance économique face aux enjeux environnementaux demeure ambiguë, et

engendre de nombreux débats. La notion de “décarbonisation de l’économie”17 est d’ailleurs

très souvent corrélée à des investissements massifs ainsi qu’un alourdissement des dettes

publiques, traduisant alors une solution coûteuse et non envisageable pour beaucoup

d’acteurs. Précisons ainsi, que d’après le sociologue et philosophe, Edgar Morin, nous

opposons croissance et décroissance, alors qu’il faudrait au contraire les rendre

complémentaires, en établissant ce qu’il faut croître (économie des besoins vitaux,

agroéconomie, économie locale et solidaire, financement des services publics…) et,

inversement, ce qui doit décroître pour permettre une planète plus saine (l'agriculture

industrialisée, les produits jetables et à obsolescence programmée…). Ainsi, il est clairement

recommandé de mesurer l’approche de la croissance économique dans la transition écologique

afin de trouver un équilibre et rendre ainsi cette approche réalisable et plus acceptable par les

acteurs réticents à une limitation de la croissance. Le sociologue parle d’une “métamorphose

complexe d’un type de société à une autre” (En finir avec les malheurs de l’écologie, Edgar

Morin, 2020 - Libération). Cette idée reflète l’approche de l’intelligence économique

territoriale18 axée sur l’économie durable, où des mesures locales permettent la mise en place

de solutions durables, avec des externalités globales positives pour l’environnement.

Nous pouvons définir l’économie territoriale durable comme “l’économie d’un monde

fini”, où une production et consommation responsables visent la préservation de

l’environnement, ainsi que le maintien de la biodiversité et la préservation des ressources

naturelles. Précisons néanmoins que l’économie durable n’apporte pas seulement des

solutions écologiques, mais également socio-économiques (Brunat, 2021). Ainsi, les trois

piliers du développement durable (social, environnemental et économique) doivent être pris

en compte (et re-territorialisés) afin de proposer une économie territoriale vraiment durable.

18 Notion abordée par Éric Brunat (dans le cours d’Intelligence et Complexité des Territoires) comme
l’application de l’intelligence économique à un territoire, le rendant plus attractifs, à travers l’identification des
avantages et désavantages comparatifs de celui-ci.

17 La décarbonisation (ou décarbonation) de l’économie, désigne les mesures mises en place afin de limiter
l’empreinte écologique des activités liées à la croissance économique.
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Dans ces conditions, celle-ci représente un réel moteur de transition écologique, notamment

grâce aux différents domaines qu’elle implique : re-territorialisation, économie collaborative,

économie de proximité, économie circulaire, économie sociale et solidaire, économie

quaternaire et économies résidentielle et présentielle font partie des potentielles stratégies

territoriales nécessaires pour un développement durable (Annexe 27). En effet, grâce à la mise

en place de ces nouveaux modes de production et consommation, les territoires permettent

une nouvelle vision économique où les différents acteurs collaborent entre eux, rompent avec

la logique linéaire de production (Annexe 28), produisent localement et consomment de

manière responsable. De cette façon, au-delà d’une réduction d’impact, les territoires

proposent un modèle de création de valeur positive économique, sociale et environnementale,

notamment grâce à une politique locale en réponse à un objectif “zéro déchet” (Brunat, 2021).

Ainsi, l’économie territoriale durable illustre une dynamique locale intéressante avec

des bénéfices environnementaux mondiaux, représentant ainsi une force ascendante, pouvant

notamment briser la logique de développement de Rostow19. En effet, en adhérant à une

économie durable, les territoires deviennent des acteurs décisifs dans la lutte contre la crise

climatique, en apportant des solutions tangibles avec des impacts globaux. De ce fait, à travers

une stratégie bottom-up20, les territoires sont capables de “co-construire une économie et une

société résilientes” (Brunat, 2021). Face à la crise climatique, des mesures locales permettent

ainsi la mise en place d’un modèle économique mondial plus sobre, apportant des solutions

relatives à l’atténuation climatique, pour un développement plus durable. De cette façon, le

débat croître ou ne pas croître devient une question moins ambivalente et l’on cherche plutôt

à savoir comment croître sans polluer.

La globalité de l’enjeu environnemental souligne ainsi l’importance des différentes

échelles de réponse face à la crise climatique, dont une approche ascendante indispensable. En

effet, les difficultés d’une action mondiale commune soulignent le rôle des mesures locales.

Néanmoins, ces solutions certes, indispensables, restent subsidiaires à une réponse globale.

Ainsi, la théorie des incitations représente un outil essentiel à la mise en place de solutions

mondiales à la crise climatique.

20 Les stratégies “bottom-up” (en français : ascendantes) désignent des actions à petite échelle avec des impacts
à grande échelle (du local vers le global). Il s’agit donc de mesures prises par les collectivités territoriales, les
villes, le secteur privé et la population afin de faire réagir les gouvernements (Chatard A., 2021).

19 La théorie de développement de Rostow désigne les cinq étapes pour passer du sous développement au
développement : 1. La société traditionnelle ; 2. L'accumulation des conditions pour le décollage (take-off) ; 3.
Le décollage ; 4. La maturité ; 5. La consommation de masse.
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3.1.3 Des solutions locales indispensables mais insuffisantes : les approches

territoriales subsidiaires à une nécessaire incitation pour des mesures globales

La motivation à mettre en place des solutions pour lutter contre la crise climatique est

très variable selon les intérêts de chaque acteur, l’éthique déontologique autour de l’action

climatique est donc très subjective (André & Bourban, 2017). De ce fait, la politique des

incitations représente un outil indispensable pour la mise en place de mesures globales. En

effet, celle-ci permet de “guider” le comportement des différents acteurs vers une action

homogène répondant au seul objectif de limiter les impacts de la crise climatique. Nous

parlerons ainsi d’incitations climatiques. Elle peut se décliner en deux principaux mécanismes

: l'incitation punitive, c’est-à-dire par la coercition ; ou l’incitation positive, où l’éducation

joue un rôle primordial dans différents secteurs comme l’école, la famille, la société civile et

le milieu associatif.

Analysons les différents enjeux de l’incitation punitive afin de comprendre son intérêt

dans la lutte contre la crise climatique. Il est important de préciser que l’État est le principal

acteur à pouvoir mettre en place des politiques publiques d’incitation climatique, ainsi que les

organisations internationales. Ainsi, son rôle est primordial. Comme cité ci-dessus,

l’incitation punitive se fait par la coercition, son mode d’action est donc lié à la punition et

l’interdiction. Trois principaux instruments illustrent la théorie de l’incitation punitive : le

marché, la taxation et la réglementation. Le principal exemple de politique d’incitation

monétaire est le marché des quotas d’émissions21, où un plafond de pollution est établi pour

les entreprises d’un pays donné. En fonction de leurs besoins, elles peuvent acheter ou vendre

une partie de leur quota d’émission. Ainsi, les externalités négatives des entreprises polluantes

doivent être prises en compte par celles-ci et représentent un coût supplémentaire lorsqu’elles

dépassent le plafond établi. De cette façon, l’État a un meilleur contrôle sur la quantité

d’émissions de CO2 produite sur son territoire. Cependant, cet outil possède des limites,

notamment liées à la loi de l’offre et la demande. En effet, comme tout autre marché, le prix

du quota dépend du rapport offre-demande. Ainsi, les entreprises peuvent décider de continuer

à polluer si le fait d’acheter des quotas d’émissions leur coûte moins cher que d’investir dans

des innovations moins polluantes (Ademe, 2015). Ce principe d’échange est une des solutions

incitatives permettant de fixer un prix au carbone. L’autre solution est axée sur la taxation,

21 Le marché de quotas d’émissions (aussi appelé marché des droits à polluer) a été mis en place par l’Union
Européenne en 2005, suite au protocole de Kyoto dans le but de réduire ses émissions de CO2.
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notamment sur le principe du pollueur-payeur, il s’agit de la taxe carbone qui désigne quant à

elle, une taxe environnementale sur les émissions de CO2, où une production polluante est

davantage taxée qu’une production non polluante. Dans ce cas, l’externalité négative des

modes de fabrication est également prise en compte et internalisée dans les coûts de

production ou consommation. Au contraire, les taxes peuvent se transformer en crédits

d’impôts en cas de “bonne conduite écologique”. Ce mécanisme de bonus-malus a l’objectif

d’orienter les comportements de production et de consommation afin de minimiser

l’empreinte carbone dans différents secteurs comme le transport, le bâtiment, l'agriculture et

l’industrie. Précisons que cela concerne les entreprises, mais aussi la population (Comby,

2009). Enfin, la réglementation représente également un outil important dans l’incitation

climatique. En effet, la mise en place de normes et règles permet de limiter les actions

polluantes. Ces règles peuvent être efficaces à condition que le respect de celles-ci soit

contrôlé. La réglementation peut se décliner en des normes liées aux quotas, des règles

concernant les conditions de production ou encore des interdictions liées à l’utilisation de

certains produits polluants.

Au-delà des politiques d’incitation punitives, il existe également des mécanismes

d’incitation positive où le but est d’inciter les différents acteurs à repenser leurs actions afin

de lutter contre la crise climatique. Dans ce cas, l’incitation se base majoritairement sur

l’éducation, où l’État n’est plus le principal acteur. En effet, institutions, écoles, familles,

société civile, ONGs et organisations internationales ont un rôle important dans l’éducation

climatique. En effet, l’éducation aurait le pouvoir d’entamer une métamorphose de la société

et de participer à sa transition écologique, notamment en permettant “aux futurs citoyens de

développer les savoirs, les compétences et les attitudes nécessaires pour faire face aux défis de

l’Anthropocène” (Curnier, 2021). Ainsi, les campagnes de sensibilisation et l’accès du public

aux informations concernant la crise climatique sont essentiels pour sa résolution. Dans ce

cadre, des programmes comme Programme d’action mondial, l’Action pour l’autonomisation

climatique et la campagne ZOOM ont été présentés en 2022 afin de proposer de nouvelles

solutions d’éducation climatique et permettre aux populations de mieux comprendre les

enjeux environnementaux actuels (L’éducation est la clé de la lutte contre les changements

climatiques - ONU, 2022). L’incitation positive est alors traduite par l’éducation climatique

dans le but de pousser à l’action grâce à des idées communes. Néanmoins, afin d’être efficace,

le partage d’information doit être pur et parfait afin que les acteurs concernés adoptent des

“comportements énergétiques rationnels” (Comby, 2009). De plus, précisons que des mesures
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positives d’incitation peuvent également être illustrées par des subventions accordées aux

acteurs produisant un bas taux de CO2. Dans ce cas aussi, l’aspect économique doit être

valorisé pour la mise en place d’actions écologiques de la part des entreprises et

consommateurs (Politiques climatiques et changements de modes de vie : quelle acceptabilité

pour les Français ? Vie Publique, 2022).

Notons que les entreprises sont les principaux acteurs concernés par les politiques

d’incitation, punitives et positives. En effet, comme précisé ci-dessus (cf. partie 2.2.1), leur

niveau d’émissions de CO2 dépend surtout de leur volonté d’action et intérêts économiques

liés à leurs modes de production. Elles sont aujourd’hui responsables de la majeure partie

d’émissions de CO2 (plus de 75%). Ainsi, elles peuvent décider d’agir en faveur d’actions

environnementales ou au contraire, participer à la crise climatique. De ce fait, leur rôle dans la

transition vers une économie bas-carbone est primordial. Les entreprises se trouvent donc au

cœur de nombreuses attentes, “celles des consommateurs en quête de produits plus verts, des

investisseurs sensibles au risque de déclassement de leurs actifs et celles des salariés désireux

d’adhérer à une raison d’être de leur entreprise qui intégrerait des objectifs climatiques”

(Vieillemard, 2021). De ce fait, d’après le rapport cité ci-dessus, rédigé par Corinne

Vieillemard, l’impulsion des pouvoirs publics est nécessaire afin d’inciter les entreprises, mais

surtout les accompagner, notamment les petites et moyennes entreprises, dans leur transition

écologique. Pour cela, les mesures d’incitation ci-dessus sont essentielles, ainsi qu’une

mesure appelée “note ESG”, où les grandes entreprises (plus de 500 salariés) doivent établir

un bilan carbone afin de se voir attribuer des notes mesurant leurs performances

environnementales, sociales et de gouvernance (ESG). De cette façon, les entreprises sont

incitées à renforcer leurs actions socio-environnementales, en promouvant alors des bénéfices

globaux (Auriol, 2022).

Ainsi, la théorie des incitations comme réponse à la crise climatique permet de

partager la part de responsabilité climatique entre les différents acteurs en s’accompagnant de

la mise en place d’actions à différentes échelles avec des bénéfices globaux. Une justice

climatique peut alors débuter grâce aux politiques incitatives. L’effort collectif engendré par la

théorie des incitations représente donc une solution durable à la crise climatique (Comby,

2009). En effet, les différentes échelles des solutions analysées ci-dessus permettent de

souligner l’importance d’actions globales et locales ainsi que leurs complémentarité pour

48



répondre à l’urgence climatique. Ainsi, face à l’universalité des enjeux climatiques, cette

recherche vise à proposer une approche regroupant les solutions cohérentes sur le long-terme.

3.2 Préconisations : l’approche RCR, des mesures supranationales comme

réponse à la crise climatique

Face aux différentes défaillances du modèle contemporain actuel pour répondre à la

crise climatique, cette recherche a pour but de proposer de potentielles solutions pour

répondre aux différents enjeux environnementaux. La réduction des émissions de CO2 doit

devenir un objectif essentiel pour la survie de la planète et des générations futures. Ainsi, cette

recherche propose l’approche RCR, où la réorganisation (R), la collaboration (C), et la

réglementation (R), sont présentées comme des solutions supranationales nécessaires, dans la

mesure où les États ne peuvent pas faire face à la crise climatique de façon indépendante.

Ainsi, la relation Nord-Sud sera analysée afin de comprendre la nécessité d’un nouvel

équilibre mondial ; l’indispensable mutualisation des compétences des acteurs climatiques

sera mise en avant ; enfin la nécessité d’un cadre juridique international face au dilemme entre

développement et préservation environnementale sera également étudiée.

3.2.1 Réorganisation (R) : redéfinir les relations Nord-Sud pour établir un

nouveau rapport d’équilibre mondial

Les pays du Nord sont les principaux responsables de la situation actuelle liée à la

crise climatique. En effet, comme analysé plus tôt dans cette recherche, le développement

économique est l’un des premiers facteurs de pollution (cf. partie 2.1). Ainsi, les pays

développés sont aujourd’hui les premiers pollueurs. Les pays du Sud sont, quant à eux,

confrontés au dilemme entre sobriété écologique et développement économique. Dans le but

de proposer une justice climatique et des solutions adaptées à la réalité de chaque pays, il est

donc important d’établir un nouveau rapport d’équilibre mondial en réorganisant la relation

Nord-Sud autour de la question environnementale. Précisons que l’effort climatique des États

doit être lié à leur empreinte écologique. Ainsi, d’après Nozipho Mxakato-Diseko

(ambassadrice sud-africaine), les pays développés ont l’obligation légale (en faisant référence

au CCNUCC) de “fournir [les] ressources financières, les transferts de technologie et les

renforcements de compétence aux pays en développement”. Afin de tenter de répondre à cette

problématique, le Sommet Nord-Sud a été organisé à Paris, en juin 2023, où environ
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cinquante chefs d’État se sont réunis, dans le but de “repenser les relations Nord-Sud” et la

structure financière globale, afin de proposer des solutions à la “polycrise économique,

sociale, climatique et sanitaire” actuelle (Bouissou & Ricard, 2023). L’objectif principal de ce

sommet international a été de répondre aux besoins des pays en développement, et surpasser

leurs fragilités face à la crise climatique.

Au-delà d’une restructuration, dans un premier temps, du modèle financier mondial,

une évolution relationnelle entre pays du Nord et pays du Sud, doit également avoir lieu.

Notamment lors des rencontres internationales liées aux réponses climatiques. En effet, afin

de respecter l’Agenda 203022, les rapports Nord-Sud doivent inévitablement évoluer. Cela est

nécessaire notamment afin de permettre des espaces de négociations moins conflictuels.

Prenons l’exemple des mécanismes décisionnels lors des différents Sommets. Depuis

l’adoption de l’Agenda 2030 en 2015, le fonctionnement des négociations a changé. En effet,

avant celui-ci, cinq principaux groupes décisionnels étaient divisés par région : Afrique,

Amérique et Caraïbes, Asie-Pacifique, Europe orientale et Europe occidentale, ainsi que des

sous-groupes. Cette configuration soulignait la fracture Nord-Sud, en instaurant une relation

verticale. Or, depuis 2012, un “groupe de travail ouvert” a été instauré avec une répartition

plus équitable. Une plus grande légitimité et un droit de regard sont donc mis en place,

permettant une meilleure transparence et inclusion vis-à-vis des pays du Sud. L’Agenda 2030

illustre ainsi la nécessaire transformation de la coopération internationale. Plusieurs raisons

expliquent cette nécessité. Premièrement, l’universalité de l’urgence climatique ne peut être

résolue seulement par les pays développés. De cette façon, les pays en développement et les

pays émergents obtiennent une voix plus importante dans les négociations. Précisons

également que les besoins de financement pour faire face à la crise climatique ne peuvent être

comblés par l’Aide Publique au Développement (APD). Ainsi, les donateurs ont moins

d’influence sur les négociations. Enfin, comme précisé ci-dessus, les États ne sont plus les

seuls acteurs décisifs (cf. partie 2.2.1), ils doivent donc prendre en compte d’autres facteurs

dans le processus décisionnel. Ces différents enjeux actuels soulignent l’importance de

repenser les relations Nord-Sud face à la crise climatique (Ndoutoum & Kiri, 2017).

Précisons que pour certains économistes, comme Serge Latouche, afin de lutter

efficacement contre la crise climatique, il faudrait “organiser la décroissance”. Cependant,

22 L’Agenda 2030 a été adopté en 2015, à l’initiative de l’ONU, dans le but de répondre aux 17 Objectifs de
Développement Durable (ODD). Il s’agit d’un programme universel pour le développement durable.
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comme exposé plus tôt dans cette recherche, cette mesure semble trop radicale, voire

inatteignable en fonction des intérêts disparates des différents acteurs environnementaux.

Ainsi, une solution plus réaliste dans la redéfinition des relations Nord-Sud serait de

“globaliser la solidarité” (Henry, 2002). La globalisation de la solidarité vise à répondre à des

problématiques liées aux rapports Nord-Sud, aux financements, à l’environnement, au

développement, etc. Son but étant de renforcer les réseaux d’une économie sociale et solidaire

globale et créer une coordination internationale solidaire, et ainsi “affirmer la solidarité des

sociétés du Nord et du Sud autour d’une alternative à la mondialisation libérale” (Palmieri,

2001). Il s’agit donc de transposer à l’échelle mondiale, les mécanismes de solidarité locale,

tout en se basant sur des relations égalitaires entre partenaires du Nord et du Sud, afin de

sortir des relations basées sur la “compassion et l’assistanat” (Salamand, 2017).

Ainsi, la recherche d’un nouvel équilibre mondial plus égalitaire permettrait une

réponse socio-environnementale à la crise climatique. Donner une plus grande voix aux pays

du Sud, responsabiliser les pays du Nord et mettre en place une solidarité mondiale dans le

village planétaire23 sont des mesures liées à la redéfinition de la relation Nord-Sud, afin de

proposer un nouvel équilibre mondial dans la lutte contre la crise climatique. Précisons

néanmoins qu’au-delà d’une réorganisation internationale (R) nécessaire, la volonté des

différents acteurs de collaborer et de proposer des actions homogènes et concrètes, doit

également être présente afin de lutter efficacement et de manière juste, contre la crise

climatique.

3.2.2 Collaboration (C) : la mutualisation des compétences des acteurs,

indispensable pour la survie de la planète

Les changements climatiques entraînent des conséquences globales et ses causes

proviennent de différents secteurs. Ainsi l'importance de chaque acteur dans la recherche de

mesures climatiques est essentielle, ainsi que la collaboration entre les acteurs de différentes

échelles. D’après Rajiv Joshi24, dans un interview réalisé par Up to Us, toutes les générations,

tous les secteurs et toutes les cultures doivent être réunis et agir ensemble autour de la

24 Rajiv Joshi est le co-auteur du rapport The Decisive Decade : Organizing Climate Action Besharov, (M., Joshi,
R., Vaara, E., & West, D), 2021

23 Village planétaire (= global village) est une expression par Marshall McLuhan (1967) qui qualifie
l'interdépendance des humains, liée à la mondialisation où des échanges, des homogénéisations des
comportements et des moyens de production s’effectuent au niveau mondial.

51



question environnementale. L’auteur explique l’importance de la prise de connaissance du

rôle de chacun, et surtout ce que ce rôle apporte à l’objectif global de réduction d’émissions

de CO2 et de maintien du réchauffement climatique en dessous du seuil des 2°C. Ainsi, il met

en évidence le mécanisme des “7D”, c’est-à-dire les sept rôles clés de la collaboration

climatique (Annexe 29) : Agitateurs (= shakers), Analystes (= analysts), Meneurs de jeu (=

playmakers), Tisseurs (= weavers), Charpentiers (= frameworkers), Pionniers (= pioneers) et

Secouristes (= first aiders). Les sept rôles cités ci-dessus sont divisés en trois étapes liées à

l’action climatique collaborative : (1) Mise en lumière de la situation (= highlighting) ; (2)

Préparation et organisation de l’action (= orchestrating) ; (3) Passage à l’action (=

operationalizing). Cette catégorisation permet l’identification et le renforcement du rôle de

chaque acteur, facilitant ainsi la mutualisation des compétences dans la lutte contre le

réchauffement climatique. Une idée très illustrative des changements nécessaires est exposée

par l’auteur. Il met en avant une vision optimiste et explique que la société va changer “le

paradigme de la compétition et consommation par celui de la coopération pour la

conservation” car les générations futures n’accepterons pas les modes de production

“purement extractifs”. Encore une fois, cela montre l'interrelation entre les différents acteurs

face à la crise climatique. En effet, en changeant leurs modes de consommation (alimentation,

transport, habitation, etc), les consommateurs peuvent influencer les activités des entreprises

(mode de production, réduction d’utilisation d'énergies fossiles, etc) , ainsi que les mesures

étatiques (mesures d’incitation, réglementation, fiscalisation et sensibilisation) et

internationales (formalisation d’un cadre juridique, réglementation et sanctions) et vice-versa.

Nous constatons alors la création d’un cercle vertueux dans le cas où une collaboration

concertée et adaptée est mise en place dans la réponse climatique (Annexe 30).

La mutualisation des compétences entre les acteurs gouvernementaux, non

gouvernementaux, particuliers et privés est indispensable et répond à l’idée de “partage du

fardeau” (Maréchal, 2008). Néanmoins, précisons que la collaboration interétatique est

également essentielle dans la lutte contre la crise climatique. Certains pays mettent en place

des stratégies climatiques à long terme visant à réduire les émissions de CO2. Ces stratégies

sont essentielles dans la mesure où elles permettent aux pays concernés de mettre en place des

actions concrètes sur le court-terme répondant à des objectifs climatiques globaux sur le

long-terme. Ainsi, le rôle de chaque État est souligné et l’interaction entre eux permet la mise

en place de stratégies climatiques cohérentes et complémentaires. En 2023, 64 pays ont

présenté leurs stratégies, dont le Chili, la Colombie et le Costa Rica sont les pays ayant les
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stratégies climatiques les “mieux conçues au monde” regroupant les secteurs de l’efficacité

énergétique, le développement rural durable, la gestion de la biodiversité, la décarbonisation,

etc (PNUD, 2023).

La mise en commun des compétences de chaque acteur permet une action globale plus

ambitieuse, et une répartition des responsabilités. Dans ce cadre, l’ONU met en place les

Semaines Régionales du Climat (SRC) afin de rassembler les différentes parties prenantes

autour de la question environnementale créant ainsi une “plateforme unique de collaboration”

entre les gouvernements, les organisations non gouvernementales, les dirigeants du secteur

privé, les agences gouvernementales, les experts du climat et des groupes de la société civile

(La collaboration régionale et le potentiel de l'action climatique mondiale - United Nations

Climate Change, 2021).

Dans son article, l’UNCC explique l’importance de rassembler des experts et des

décideurs afin de partager les différentes idées et permettre une vision partagée des solutions à

mettre en place, notamment au niveau régional où les risques et opportunités sont communs.

Ainsi, lors des SRC, différents thèmes sont abordés comme les contributions nationales

(CDN), les plans d'adaptation nationaux (PAN), les objectifs de développement durable

(ODD) ou encore l'action climatique mondiale (ACM). Précisons qu’il est souligné que les

objectifs définis par l’Accord de Paris (2015) ne pourront pas être atteints par “un seul

gouvernement, une seule entreprise ou un seul individu”, la nécessité d’une collaboration est

donc mise en avant pour faire face aux risques mondiaux de la crise climatique.

Face à l’urgence climatique, une multipolarité est donc indispensable, où les mesures

proposées par différents acteurs deviennent complémentaires et permettent une action

commune. La mise en place d’un cercle vertueux grâce à cette collaboration illustre ainsi

l’importance de la responsabilisation des différents acteurs. Précisons néanmoins que les

actions climatiques doivent être adaptées aux enjeux planétaires. Ainsi, afin de mettre en

place une collaboration cohérente, il est important d’établir un cadre juridique permettant de

réguler et contrôler l’action des différents acteurs. De ce fait, au-delà de la réorganisation

internationale (R) et de la collaboration (C), une réglementation (R) est également nécessaire

afin de répondre aux enjeux socio-environnementaux de la crise climatique.
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3.2.3 Réglementation (R) : un cadre juridique international face au dilemme

entre développement et préservation environnementale

Face aux effets globaux de la crise climatique, une approche supranationale est

nécessaire dans la mise en place de mesures de régulation afin de permettre l’atténuation et

l'adaptation aux nouveaux enjeux environnementaux (cf. partie 3.1.1). Néanmoins, comme

analysé lors de cette recherche, il est difficile pour les États d’entrer dans un accord commun

pour répondre à la crise climatique, notamment à cause de leurs intérêts disparates, rendant les

négociations complexes et insuffisantes. De ce fait, un cadre juridique international doit

distinguer les préoccupations envers les pays émergents et les pays en développement afin de

trouver un équilibre entre développement et préservation environnementale, sortant ainsi de

l’impasse citée ci-dessus où la croissance est forcément synonyme de pollution (cf. partie

2.1.2). Notons que la Convention-cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques

(CCNUCC) représente aujourd’hui le cadre juridique international lié à la crise climatique,

mettant en place des accords qui visent à réduire les émissions globales de CO2. Cependant il

est important de préciser que ce cadre n’a pas le pouvoir de faire respecter ces accords. Ainsi,

il est certes indispensable pour la mise en place d’une action commune, mais les engagements

restent dépendants de la volonté des différentes parties prenantes. Ce manque d’autorité

aboutit à des normes “mal rédigées [...] ou purement symboliques" rendant leur application

inefficace (Gossement, 2023). De ce fait, une organisation devrait coexister avec ce cadre

juridique afin de créer des normes environnementales, et particulièrement, contrôler le respect

de ces normes (L’environnement, un enjeu global, Relations Internationales - Vie Publique,

2020). Précisons que le rôle de la Cour Internationale de Justice est fortement mis en avant, il

est notamment demandé par l’ONU un avis consultatif sur les obligations des États

concernant la crise climatique. Dans le communiqué de presse de l’Assemblée générale datant

de mars 2023, il est souligné que le but de cette demande est de définir les obligations

environnementales de chaque État, ainsi que les sanctions juridiques en cas d’actions néfastes

pour l’environnement. Encourageant ainsi une plus grande ambition globale pour faire face à

la crise climatique.

Prenons l’exemple de la France, où la loi “Climat et Résilience” a été mise en place en

2021 dans le but d’atteindre les objectifs européens pour 2030. Celle-ci illustre la

réglementation comme potentielle solution à la crise climatique (Loi "Climat et Résilience":

des avancées et des limites - Vie Publique 2021). Cette loi-climat pourrait représenter un
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exemple de mesures structurantes à être mises en place dans une échelle supranationale. En

effet, le texte de loi comprend 305 articles regroupant les thèmes suivants : Atteindre les

objectifs de l'accord de Paris et du pacte vert pour l'Europe ; Consommer ; Produire et

travailler ; Se déplacer ; Se loger ; Se nourrir ; Renforcer la protection judiciaire de

l'environnement ; Disposition relatives à l'évaluation climatique et environnementale. Ainsi,

différents mesures réglementaires sont prévues comme la création d’un éco-score (étiquette

environnementale sur les produits et services), la modification des dispositions du code

minier, la création de zones à faibles émissions, l’éradication des passoires thermiques et

surtout le durcissement des sanctions pénales liées à l’environnement (création d’un délit de

mise en danger de l'environnement, de pollution et d’écocide). Même si la mise en place de la

loi Climat-Résilience a été critiquée à cause de certaines controverses liées à son insuffisance

et à l’influence des lobbies, son ambition initiale demeure légitime et dans le cas où elle est

respectée et introduite à une échelle internationale, voire mondiale, elle pourrait représenter le

cadre légal nécessaire pour répondre à l’urgence climatique efficacement (Largey, 2023).

De plus, dans la mise en place d’un droit juridique international contraignant pour

lutter contre la crise climatique, une solution fiscale pourrait également être envisagée. En

effet, comme cité dans la deuxième partie de cette recherche, les pays les plus riches sont les

principaux responsables des changements climatiques. De ce fait, afin de les pousser à devoir

transformer leur mode de consommation et avoir une réflexion sur leur utilisation énergétique,

une solution axée sur “l’ISF climatique” pourrait être envisagée afin d’augmenter la

contribution des premiers pollueurs dans la lutte contre la crise climatique (ISF climatique :

pour une transition juste, Greenpeace, 2020)

Ainsi, dans l’approche proposée dans cette recherche, la réglementation (R),

représente la dernière solution à envisager pour faire face à la crise climatique. En

complément de la réorganisation Nord-Sud et d’une collaboration internationale, un cadre

juridique international contraignant permettrait en effet de vérifier l’action et le respect des

engagements des différents acteurs dans la lutte contre la crise climatique.
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CONCLUSION

La crise climatique est un phénomène qui alerte la population, les États et les

organisations supranationales et non gouvernementales depuis les années 70, où une prise de

conscience s’est progressivement installée, jusqu’à aujourd’hui où ce sujet doit devenir une

priorité afin d’assurer un avenir à la planète et aux générations futures. L’aspect anthropique

des changements climatiques fait encore débat, néanmoins nous ne pouvons nier la nécessité

des changements de l'activité humaine pour lutter contre la crise climatique. Cette recherche a

donc eu pour objectif d’identifier les risques socio-économiques et environnementaux

auxquels les sociétés actuelles sont confrontées, afin d’analyser la réponse de la communauté

internationale et la cohérence du modèle mondial contemporain face à ces risques, et enfin

proposer des solutions potentiellement intéressantes, soulignant l’importance d’une action

commune et homogène face au risque d’une crise mondiale.

La mondialisation a été l’un des facteurs à l’origine de la crise climatique, entraînant

des risques socio-économiques au-delà des risques environnementaux. En effet, cette

recherche a démontré que les changements climatiques représentent un frein direct et indirect

à la scolarisation des générations plus vulnérables. Ainsi que sur les activités économiques

mondiales. De ce fait, les impacts multidimensionnels de la crise climatique compromettent le

développement durable des différents pays, entraînant un cercle vicieux entre causes et

conséquences. Comme souligné dans la première partie de cette recherche, il existe un lien

tangible entre l’augmentation de la population mondiale et les changements climatiques. De

plus, transposées dans les enjeux sociétaux actuels, ces conséquences mettent en évidence

l’aspect inégalitaire entre les pays et régions, notamment avec un degré d’exposition

différencié selon la vulnérabilité des populations concernées. Le cas du Brésil a permis

d’illustrer cette idée d’injustice environnementale, où l’aspect socio-démographique de la

crise climatique a été mis en avant, entraînant ainsi une forte augmentation de la migration

climatique. Ainsi, les conséquences socio-économiques et environnementales permettent de

souligner l’aspect universel et la menace globale que la crise climatique représente. L’impact

négatif sur l’éducation, l’économie et les inégalités mondiales, montre que la crise climatique

est aujourd’hui l’une des plus importantes crises mondiales.

56



Face aux enjeux hors-norme de la crise climatique, la communauté internationale et le

modèle mondial actuel sont parfois critiqués, jugés ambivalents. En effet, la fracture

Nord-Sud actuelle représente un modèle mondial inégal et une injustice climatique entre

pollueurs et victimes climatiques. Nous avons pu souligner que les effets de la crise

climatique accentuent cette fracture, creusant ainsi les inégalités. Le modèle d’accumulation

économique est alors remis en question, et la nécessité d’une sobriété écologique est abordée.

Néanmoins, la transition écologique est certes essentielle pour faire face à la crise climatique

mais, il faut prendre en compte les concessions que cela impliquerait pour les pays du Sud, et

donc la nécessaire aide des pays développés. Cette recherche a ainsi mis en avant la nécessité

d’un basculement global des modèles de croissance et de production afin de limiter les

impacts environnementaux de la croissance économique. Ainsi, les différents acteurs de la

scène internationale ont mis en place des moyens de réponse climatiques. Cependant, leur

action a été remise en question. En effet, leur volonté d’action reste limitée et il existe une

réelle complexité d’action internationale commune. Les instruments et actions climatiques

mis en place par les instances transnationales universelles et régionales, les ONGs et les

firmes transnationales depuis les années 90 désignent un multilatéralisme climatique en crise

et soulignent le rapport de puissance autour des questions environnementales. De cette façon,

le rôle des États est également remis en question et démontre, encore une fois, un

multilatéralisme défaillant, entraînant ainsi une insuffisance des engagements, des

financements climatiques et des négociations face aux intérêts disparates des acteurs de la

gouvernance climatique.

L’analyse de la réponse actuellement apportée par les différents acteurs de la scène

internationale permet de comprendre les enjeux de la décennie décisive que nous vivons

actuellement. Cette recherche souligne ainsi la nécessité d’une réponse commune homogène

afin d’éviter une crise mondiale. Cette réponse doit notamment avoir lieu à plusieurs échelles,

liant ainsi mesures locales et globales. De ce fait, des mesures d’atténuation et d'adaptation

sont indispensables, notamment pour protéger les populations plus vulnérables. La mise en

place d’économies territoriales durables représente également une solution pour un modèle

économique plus sobre. Ainsi, les mesures locales peuvent en effet avoir des conséquences

positives globales. Néanmoins, ces mesures restent subsidiaires à une volonté politique

globale de mettre en place des mesures d’incitations, punitives et positives, afin de

responsabiliser tous les acteurs (États, entreprises, ONGs, populations, etc) à agir pour le

climat. Enfin, grâce à la mise en avant du nécessaire lien entre actions locales et globales,
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privées et publiques, autoritaires et incitatives, cette recherche propose une nouvelle approche

nommée approche RCR, où trois principales solutions sont mises en avant : réorganisation

(R), collaboration (C) et réglementation (R). En effet, pour répondre à la crise climatique de

façon cohérente avec les enjeux socio-économiques et environnementaux qu’elle représente, il

faudrait premièrement proposer une réorganisation (R) de l’équilibre mondial plus égalitaire

où les pays du Sud ont une plus grande voix, les pays du Nord sont davantage responsabilisés

et une solidarité mondiale est mise en place. Deuxièmement, la mutualisation des

compétences des acteurs est aujourd’hui indispensable pour la survie de la planète. En effet,

une collaboration (C) permettrait une action globale plus ambitieuse, ainsi qu’une

multipolarité, proposant un cercle vertueux où les mesures proposées deviennent

complémentaires et permettent une action commune face à un risque global. Enfin, face au

dilemme entre développement et préservation environnementale, un cadre juridique

international est nécessaire. Ainsi, la troisième solution serait la mise en place d’une

réglementation (R) permettant la vérification de l’action climatique au niveau national et

international, ainsi que le respect des engagements des différents acteurs dans la lutte contre la

crise climatique. Aujourd’hui, les mesures environnementales dépendent notamment des

relations internationales. Il est donc important de souligner l’importance d’une réponse

climatique cohérente avec les enjeux géopolitiques dont elle se trouve au coeur (Latour,

2017), notamment dans le but de minimiser les désaccords grandissants entre les pays

développés et les pays émergents, d’éviter une crise mondiale économique, sociale et

environnementale et d’apporter une aide efficace aux pays en développement. Ces points

mettent en avant la complexité du travail à mener pour faire face à la crise climatique dans un

monde où différents enjeux s’interlient. Cette recherche se conclut donc en soulignant le fait

que tous les acteurs sont concernés par la crise climatique, à différents degrés, pour tenter, à

minima, de minimiser les impacts environnementaux pour les générations futures.
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